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Éditorial 


Pour le mouvement 


e dernier numéro de Col- 
| lectif Paroles remonte à 
novembre 1985. Nous 
avisions alors nos lecteurs 
qu’une page allait être tournée 
dans l’histoire de notre groupe 
sans savoir qu’elle coïnciderait 
avec un tournant majeur de 
l’histoire du pays. Par épuise- 
ment progressif de nos moyens 
matériels et financiers, nous en 
venions à étudier de nouvelles 
formules de publication, moins 
contraignantes, plus souples, 
dans la perspective d’interven- 
tions ponctuelles sur des thèmes 
précis. Aujourd’hui plus encore 
qu'hier, cette solution nous 
apparaît, dans le domaine de 
l’édition, la plus adéquate à la 
situation de notre groupe con- 
fronté au rythme saccadé de 
l’évolution de la conjoncture 
haïtienne. 
Depuis le 7 février, les nom- 
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breuses séances de travail du 


Collectif tournent autour de la 
question : qu'est-ce que nous 
pouvons, individuellement ou 
collectivement, apporter à 
l’oeuvre de reconstruction 
nationale en termes d'idées 
nouvelles, de dynamisation des 
luttes politiques, de contribu- 
tions diverses relevant de nos 
champs de compétence ? Nous 
n’avons donc cessé de prêter 
une attention soutenue aux 
diverses manifestations de cette 
période de transition au cours 


de laquelle les principaux élé- 


ments et acteurs de la scène 
politique s’affrontent autour de 
la tâche principale de préparer 
l’avènement du pays à la démo- 
cratie. (voir l’article de C. Hec- 
tor p.5) 

Le pays bout : les manifesta- 
tions contre l’arbitraire et la 
répression, l’éveil de larges sec- 


démocratique 


teurs de la paysannerie à la 
nécessité de prendre en charge 
les problèmes de leurs commu- 
nautés, les exigences sociales et 
politiques des jeunes attestent 
d’une grande vitalité. Le pays 
se cherche avidement : dans 
l’explosion anti-duvaliériste et 
l’engouement démocratique 
d’après le 7 février, la parole a 
éclaté, les organisations ont 
champignonné. A cause des 
avatars de la lutte, de la confu- 
sion ambiante, ce bouillonne- 
ment prend, aux yeux de plus 
d’un, l’allure d’un immense 
désordre. Toutefois il porte en 
germe un nouvel ordre. 
Débouchera-t-1l nécessairement 
sur un ordre démocratique ? Pas 
plus que la révolution, il 
n’existe de démocratie sponta- 
née. La démocratie se prépare, 
se construit, rudement, labo- 
rieusement, avec les moyens du 


bord, avec lucidité et réalisme, 
avec générosité et passion. Pas 
plus que le rassemblement 
patriotique, la démocratie ne 
constitue pour nous une fantal- 
sie tactique. C’est notre convic- 


tion affirmée dès le début qu’il 


s’agit d’un engagement majeur, 
« d’une condition essentielle au 
déblocage social et politique et 
à la libération des énergies créa- 
trices du peuple haïtien. » (Col- 
lectif Paroles, n° 2, oct.-nov. 
1979) 

Le pays nouveau qui mitonne 
sous la braise, nul ne sait com- 
ment 1l sortira. Il résultera cer- 
tes de combinaisons et d’allian- 
ces d’intérêts, de rapports de 
forces et d’affrontements de 
projets. Dans ce lieu de bouil- 
lonnement, il convient alors de 
se chercher et de chercher les 
siens, de trouver avec eux un 
mode privilégié de concertation 
et d’action. Tel a été, au Col- 
lectif, le sens de nos démarches 
qui nous ont conduits à dévelop- 
per des échanges avec des par- 
tenaires du Mouvement démo- 
cratique et à rejoindre le projet 
du Congrès National Démocra- 
tique prévu pour la toute fin du 
mois de janvier. 

Employée de façon com- 
pacte, l’expression Mouvement 
démocratique est imprécise, 
mais dans la pratique, il recou- 
vre tous les groupes, groupe- 
ments, regroupements, Organi- 
sations qui avant et après le 
7 février, ont engagé le combat 
pour la démocratie et le chan- 
gement sous une forme et avec 
des objectifs autres que ceux 
des partis politiques, souvent 


même en démarcation par rap- 
port à ces derniers. C’est là une 
définition pragmatique à 
laquelle 1l convient d’associer la 
notion de « peuple démocrate », 
celui qui, mobilisé et conscien- 
tisé, à travers ses revendications 
et ses initiatives, dans les cam- 
pagnes et dans les villes, est en 
train de brasser la société civile 
et de préparer de nouvelles con- 
ditions d’implantation d’un 
régime démocratique en Haïti. 
Il va de soi que le Mouvement 
démocratique, traversé par tous 
les clivages sociaux et idéolo- 
giques présents dans la société 
haïtienne, s’expose à des tirail- 
lements stratégiques, sinon à 
des dérives. Aussi avons-nous 
établi une typologie provisoire 
afin de penser et de concrétiser 
notre propre articulation ainsi 
que les actions et initiatives sou- 
haitables. Le Mouvement 
démocratique comprendrait : 
1) des secteurs « jusqu’au 
boutistes » porteurs d’un dis- 
cours qui se veut « révolu- 
tionnaire » et cramponnés à 
une stratégie apparente de 
confrontation et d’exacerba- 
tion des contradictions (par 
exemple tendance « confron- 
tation Armée-peuple »). 
2) des secteurs « opportunis- 
tes » qui, tout en se faisant 
l’écho de certaines revendica- 
tions légitimes du Mouve- 
ment démocratique, formu- 
lent des positions et des pro- 
positions dont ils n’ont pas les 
moyens. Au demeurant, ces 
secteurs se caractérisent par 
la tendance politicienne à 


« Saisir les occasions » et à 


vouloir « faire mouche » à 
tout prix. 
3) des secteurs de mobilisa- 
tion, de conscientisation, 
d’animation et d’orientation 
vers un nouveau projet de 
société à caractère patriotique 
et progressiste. En plus de 
noyaux à « vocation politi- 
que » ils regroupent des asso- 
ciations de quartiers, des 
associations professionnelles, 
etc. 

Suite aux contacts et échan- 
ces établis depuis l’été 1986, et 
compte tenu généralement des 
positions et initiatives auxquel- 
les 1l s’est identifié depuis une 
dizaine d’années (voir en par- 
üculier le n° 15, 1982, du 
C.P.) le Collectif Paroles pri- 
vilégie le troisième courant et 
entend contribuer à son déve- 
loppement comme courant 
national. Dans sa quête d’une 
parole originale correspondant 
aux démarches actuelles du 
Mouvement démocratique 
populaire, notre groupe partici- 
pera au Congrès national avec 
le souci d’un discours plutôt 
persuasif qu’ostentatoire, plutôt 
ferme et clair que pontifiant et 
abstrait, un discours porteur de 
ce que nous désignons comme 
une « stratégie radicale et 
patiente ». 

Radicale dans son objectif et 
patiente dans ses moyens, c’est- 
à-dire reconnaissant la nécessité 
du bouleversement des valeurs, 
d’une remise en question radi- 
cale de la gestion de la cité, des 
rapports économiques et 
sociaux aux multiples facettes, 
sans excès de violence, sans ter- 
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reur, sans humiliation ni néga- 
tion des valeurs humaines 
essentielles. Ce qui implique 
d'énormes investissements dans 
la pédagogie de masse, la 
démocratie à la base, dans les 
pratiques d’organisation multi- 
formes au sein de la société 
civile, dans les méthodes de 
persuasion, les techniques de 
négociation, les actions intelli- 
gentes. Nous croyons qu’il est 
nécessaire, qu’il est possible de 
mettre à l’ordre du jour un pro- 
jet qui concilie démocratie et 
conquêtes progressistes. Il n’est 
pas fatal que la dynamique du 
progrès, de la promotion socio- 
économique des masses récuse 
pour cause d’efficacité les exi- 
gences des droits fondamentaux 
de la personne. 

Il n’existe pas de recette 
miracle, on le sait, pour com- 
biner justice, démocratie, effi- 
cacité et intérêts des catégories 
sociales différentes. Là est le 
hic d’un mouvement démocra- 
tique à vocation rassembleuse et 
qui parie sur l’avenir. Le libre 
jeu démocratique implique la 
libre expression des tendances, 
apparemment désintéressée, 
mais traduisant souvent la lutte 
impitoyable des classes, catégo- 
ries ou fractions de la société. 
Dans la mesure où le mouve- 
ment rassemble des adhérents 


de toutes origines sociales, 


même avec une option préfé- 
rentielle pour les masses, il ne 
pourra gommer les contradic- 
tions. Dans la mesure où 1l tend 
à promouvoir un Rassemble- 
ment national patriotique à un 


moment particulièrement criti- 
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que de notre histoire, 1l s’effor- 
cera de faire prendre la préémi- 
nence à un programme mini- 
mum porté par un consensus 
national. Dans la mesure où le 
mouvement est porté principa- 
lement par une adhésion popu- 
laire éclairée et organisée, 1l 
verra alors à ouvrir la porte à 
l’intégration des composantes 
de la Nation et à la réconcilia- 
tion de celle-ci avec l'Etat. Tels 
sont les trois volets du défi que 
nos partenaires pourront s’en- 
gager à relever. | 

Nous avons choisi nos parte- 
naires en nous fiant à leur vision 
d'avenir, à leur sens des res- 
ponsabilités et des exigences 
démocratiques. Nous ne serons 
pas nécessairement d’accord 
sur tout — et c’est normal — 
principalement quand il faudra 
passer du terrain des principes 
et des généralités à celui de la 
définition des modalités et des 
articulations stratégiques. Nous 
veillerons cependant à promou- 
voir le souci démocratique du 
respect des différences, l’exi- 
gence minimale de solidarité, la 
volonté d’une approche respon- 
sable des problèmes. A l’heure 
actuelle, dans le pays, les atten- 
tes sont nombreuses quant à la 
création et à l’orientation d’un 
ample mouvement politique 
capable de vaincre les réticen- 
ces, de rassembler de larges 
secteurs du mouvement popu- 
laire en vue d’occuper et de 
symboliser un espace significa- 
tif du champ politique de 
l’après-7 février. Aucun expé- 
dient ne pourra se substituer 
aux commandes politiques de 


l’heure : la définition d’un pro- 
gramme minimum associé à un 
projet national, la création d’un 
instrument politique approprié 
pour faire face aux nécessités 
d'organisation et d’intervention 
articulée dans la lutte pour le 
pouvoir, l’émergence d’une 
équipe dirigeante crédible. Ce 
sera à la gloire du Mouvement 
démocratique de contribuer à 
mettre en projets, en actes, en 
plan et en calendrier les espé- 
rances du pays profond et de 
mériter mieux que la crise de 
confiance qui affecte la classe 
politique. 
Claude Moïse 
Janvier 1987 


Politique et Société 


Du 7 février 1986 au 
7 février 1988 : 
quo vadis, Haïti ? * 


ans son calendrier de transition, 
publié en juin 1986, l’actuel Con- 
seil National de Gouvernement 
(Provisoire) — CNG prévoit la passation 
officielle du pouvoir à un nouveau gou- 


" Ce texte actualise une série d’annotations 
que nous avons faites antérieurement dans 
des circonstances et finalités différentes. 
Pour mémoire, mentionnons : 

« Haïti: une sortie de dictature par la 
grande et par la petite porte », Université de 
Montréal, Département de science politi- 
que, février 1986. 

« Haïti: the mighty hand and the small 
fist», Canadian Dimension, vol. 20, n°3, 
May 1986, p. 21-24. 

« Problèmes et enjeux de la “transition 
démocratique” », Conférence prononcée en 
créole à l'Ecole Normale Supérieure sous 
les auspices de l'IMED (Institut mobile 
d'éducation démocratique), Port-au-Prince, 
7 août 1986. 

« Haïti : la transition bloquée ? », Congrès 
de l'Association Canadienne des Etudes 
latino-américaines et caraïbes, (ACELAC), 
Université de Montréal, 12 octobre 1986. 

« Haïti : February 7th and its aftermath », 
Montréal, McGill University, Department of 
Economics, 31 octobre 1986. 

Quelques améliorations ont pu être appor- 
tées à cet essai grâce aux commentaires et 
suggestions de Claude Moïse, Charles 
Manigat et Saint-Lucien Hector. Qu'ils en 
soient ici vivement remerciés. 


vernement légitime (élu au suffrage uni- 
versel direct), le 7 février 1988 : il s'agira 
de commémorer et de marquer symboli- 
quement la rupture ou plutôt le tournant 
amorcé, il y aura eu deux ans. Or, six 


par Cary Hector 


mois après la publication de ce calen- 
drier ou neuf mois depuis l’existence du 
CNG, les frustrations et revendications 
accumulées provoquent des mobilisa- 
tions populaires massives et récurren- 
tes, suscitent des alertes et des mises 
en garde bien fondées mais aussi — il 
faut le dire — des cris de Cassandre 
sans lendemain et des appels échevelés 
à de faux combats. Tout se passe 
comme si, absolument convaincu de la 
justesse de ses actions et orientations et 
de surcroît non ébranlé par les admo- 
nestations, revendications et agjitations 
de la « clameur publique », le CNG était 


. déterminé — per fas et nefas, comme on 


disait volontiers sous l’ancien régime — 
à maintenir sa vision, ses choix, bref sa 
politique … pourvu que son calendrier 
soit respecté ! 

Dès lors, dans une telle conjoncture 
de blocage apparent et de non- 
communication entre gouvernants et 
gouvernés, on peut se demander légiti- 


mement (au moment où ces lignes sont 
écrites) : où en est la « transition » et de 
quelle transition s'agit-il? Quelles pers- 
pectives de consolidation et de dévelop- 
pement positif de l'après-Duvalier le 
CNG aurat-il pu ouvrir et léguer au nou- 
veau gouvernement du 7 février 1988 ? 
Mais il faut aussi se demander : mis à 
part les cabotinages, les magouilles 
politiciennes et les incitations au raidis- 
sement et à la confrontation, explicables 
sans doute par le confusionnisme idéo- 
logique et les illusions de gains « tacti- 
ques » immédiats, quelles lignes de 
fond, entendues à la fois comme vision 
stratégique, contenu directionnel et 
organisationnel, émergent-elles en tant 
que potentialités alternatives crédibles 
vis-à-vis et au-delà du CNG ? 

Des bilans critiques sont déjà disponi- 
bles. Des perspectives et des politiques 
institutionnelles sont devenues réalités 
nouvelles ou sont en voie de le devenir 
(Loi sur les Casers, Loi sur la presse, Loi 
sur le fonctionnement des partis politi- 
ques, Loi de l'impôt sur le revenu, nou- 
velles priorités budgétaires, création 
d’un Commissariat à la Promotion Natio- 
nale et à l'Administration Publique (en 
lieu et place du Ministère du Plan), Con- 
seil Consultatif et projet de Constitution, 
etc.). Le constat d'existence de ces nou- 
velles réalités n'infirme en rien les criti- 
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ques, souvent justifiées, qui ont été 
adressées à certaines modalités de con- 
ception et de mise en oeuvre de ces ini- 
tiatives institutionnelles. Dans la mesure 
où le CNG n'en a pas tenu compte ou 
seulement de manière princière et 
sélective, elles feront partie de son leg 
passif à la Nation, donc susceptible de 
redressement par les nouvelles légitimi- 
tés postérieures au 7 février 1988. 

Il est aussi possible de dégager la 
configuration des principales familles 
politiques qui emplissent l'échiquier de 
l’après-7 février, sans que pourtant à ce 
stade l'on puisse identifier une mou- 
vance dominante, i.e. capable d’aggluti- 
nation croissante et auréolée d’un pou- 
voir de convocation à l'échelle nationale. 
Depuis le 26 avril (la « bavure » du Fort- 
Dimanche) mais surtout depuis la dispa- 
rition, encore non éclaircie, de Charlot 
Jacquelin, moniteur d’alphabétisation, le 
19 septembre dernier, on doit se rendre 
à l'évidence d’une dynamique nouvelle : 
le positionnement en face à face de l’Ar- 
mée et des deux autres acteurs princi- 
paux à l'origine immédiate du 7 février 
1986 : le Mouvement populaire et 
l'Eglise catholique (entendue ici comme 
entité englobante). Après la grève géné- 
rale «illimitée », les discours des 12 et 
18 novembre ainsi que la visite-éclair du 
président du CNG aux Etats-Unis, c’est à 
la fois l’accalmie et la tempête : celle-là 
permettant la reprise du « dialogue » 
entre le CNG et différents secteurs politi- 
ques (sur quelle base ? à quel titre ? en 
vue de quoi ?), celle-ci laissant éclater 
de manière sanglante et fratricide les 
effets dévastateurs de l'économie de 
contrebande qui sévit au pays, notam- 
ment à travers « la guerre du riz » entre 
Gonaïves et l’Estère. Il faut prendre date. 

La transition s'avère problématique, 
laborieuse, en dents de scie, porteuse 
d'affrontements, de dérapages et de 
coups d'arrêts inquiétants. Après la 
manifestation du 7 novembre (« raz-de- 
marée » populaire de 200 000 person- 
nes, Le Nouvelliste dixit) pour bloquer la 
tentative de résurgence duvaliériste 
sous la figure du PR.EN., le général 
Namphy s'empresse de déclarer dans 
son message du 12 novembre : 
« Aujourd’hui, je viens vous apporter 
l'assurance que le Conseil National de 
Gouvernement s’identifie au Peuple Haï- 
tien et partage ses aspirations profon- 
des et légitimes. Comme vous, nous 
voulons rompre avec les pratiques arbi- 
traires, répressives et totalitaires du 
passé. Comme vous, nous voulons éli- 
miner à jamais le spectre terrifiant du 
‘“macoutisme” (...) ». Pourtant, ne serait- 
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ce pas un signe des temps que le sur- 
prenant viv lame d'avant le 7 février ait 
cédé la place aux récriminations symbo- 
lisées par le non moins surprenant Aba 
lame du 7 novembre ? Un Aba lame pro- 
féré par des groupes restreints, « peu 
représentatifs » ? Peut-être bien, mais 
les récriminations contre les « bavures » 
et autres abus sont réelles et doivent 
être prises en compte pour redresser les 
torts, prévenir les dérapages et surtout 
désamorcer l’'engrenage répressif. Sera- 
t-il entendu « l'appel solennel » du géné- 
ral Namphy aux Forces Armées d'Haïti 
pour qu'elles opèrent dans leurs prati- 
ques « les changements indispensables 
pour répondre à l’évolution profonde du 
peuple haïtien qui aspire à plus de jus- 
tice, à plus de respect, à plus de 
liberté » ? Dans le même souffle, com- 
ment comprendre et interpréter les 
déclarations récentes et réitérées du 
président du CNG, surtout depuis son 
bref périple aux Etats-Unis, à l'effet que 
le peuple haïtien ne serait pas encore 
prêt pour la démocratie et qu'il fallait 
d’abord « l’'éduquer » en ce sens, etc. ? À 
partir de quels critères et de quel seuil 
« d'éducation», le peuple sera-t-il 
déclaré « prêt» pour la démocratie, et 
qui va s’arroger le droit ou le privilège 
d'en faire le constat ? Par ailleurs, il faut 
dire sans ambages que la stratégie de 
confrontation « jusqu'au boutiste » prô- 
née et pratiquée par des secteurs du 
Mouvement démocratique — au mépris 
naïlvement souverain du rapport de for- 
ces réel — non seulement produit des 
effets boomerang (démobilisation, déso- 
rientation et tensions politiques inutiles) 
mais aussi elle contribue à alimenter les 
réflexes de conduite paternaliste, autori- 
taire et autocratique de la chose publi- 
que haîïtienne. 

Bref, à la veille du premier anniver- 
saire du dechoukaj historique, où en 
sommes-nous dans la marche vers le 
changement? Où allons-nous sous 
l'égide et au-delà du CNG ? Quels sont 
les acquis à protéger, consolider et ren- 
forcer ? Les dangers, les écueils et obs- 
tacles à éviter, voire à écarter résolur- 
ment ? Quelles perspectives de transfor- 
mations politiques et de changement 
social crédible pour le court et le moyen 
termes? Autant de questions (et de 
questionnements) dont nous ne som- 
mes pas le porte-parole exclusif et aux- 
quelles nous ne prétendons nullement 
apporter des réponses toutes faites. La 
nouvelle presse haïtienne qui jouit 
depuis le 7 février d’une liberté réelle 
d'expression témoigne quotidiennement 
de réflexions et d'avancées de plus d’un 


allant dans le même sens : des analys- 
tes, des commentateurs, des dirigeants 
politiques qui se veulent responsables, 
etc. mettent de l'avant des positions, 
suggestions et propositions auxquelles 
nous faisons parfois écho ici. Mais, dans 
l'ensemble, notre propos est limité et 
balisé par l'expression d’une seule et 
même conviction profonde : pour rendre 
possible le changement social néces- 
saire, il nous faut absolument réussir la 
transition actuelle. D'où les interroga- 
tions du début liées à la problématique 
de la transition. Certes, il convient de 
préciser et de spécifier /e sens de cette 
réussite : sur le plan institutionnel, à 
coup sûr, mais aussi et surtout sur le 
plan de la dynamique politique concrète 
et du cohésionnement de la société 
civile en renaissance. 

Et d’abord au vu des mille et un tirail- 
lements politico-stratégiques qui ren- 
dent incertaine et précaire la marche 
vers le changement, ne faut-il pas rappe- 
ler, marteler le contenu historique 
essentiel de la situation de transition 
que nous vivons ? Cela fait, nous par- 
courrons brièvement « l’échiquier de la 
transition » avec le souci premier de cir- 
conscrire la mouvance fondamentale 
des acteurs significatifs. Nous pourrons 
alors identifier et examiner les condi- 
tions, modalités ou paramètres possi- 
bles (de type institutionnel, normatif, 
Stratégique, etc.) d’une « transition réus- 
sie ». À cette étape de nos développe- 
ments se grefferont des perspectives qui 
prétendent inciter au débat, à la 
recherche-action et à l'organisation 
d'une convergence nationale. 


|. Prémisses et enjeux de la 
transition 


1. Les prémisses 


3 effondrement de la dictature et son 
remplacement par un gouverne- 
ment de facto — le CNG — constituent 
historiquement le point de départ institu- 
tionnel pour l'organisation du renouveau 
politique auquel aspire la population. II 
s’agit là de deux moments distincts dans 
la conjoncture de transition, impliquant, 
dans chaque cas, une combinaison et 
une interaction différentes des forces 
politiques — « anciennes » et nouvelles 
— en mobilisation tout au cours de la 
période 1983-1985. Il importe de les 
identifier, pour ainsi dire, à leurs titres et 
mérites respectifs, car, si elles font d'em- 


blée partie de l’échiquier de la transi- 
tion, elles vont par contre se déployer et 
se positionner selon des logiques intrin- 
sèques mais surtout selon l'articulation 
de leurs intérêts (i.e. convergence/diver- 
gence, compatibilité/incompatibilité) aux 
enjeux spécifiques de la transition. 

La dictature honnie s’est effondrée 
sous l’impulsion et l’action cumulatives 
de forces principales déterminantes : 
— le soulèvement populaire généralisé 
(comme mouvement de masse) qui s'est 
réalisé par vagues successives d’accé- 
lération depuis les «émeutes de la 
faim » de 1984 ; ce mouvement aura été 
porté par une double dynamique : l’anti- 
duvaliérisme de masse et la demande 
autonome de démocratisation qui va 
rendre caducs et inopérants les discours 
et les échafaudages institutionnels du 
pouvoir duvaliériste en désintégration ; 
— l'Eglise (ou plutôt les Eglises) comme 
force de conscientisation, d'encadre- 
ment et caisse de résonnance (les 
radios) du mouvement de masse ; 

— le mouvement des jeunes comme 
force d'interpellation et de défiance du 
pouvoir. 

En appoint à ces forces principales il 
faut signaler : 

— les chefs de file dits « leaders de l'op- 
position intérieure », lesquels, dans un 
premier temps, jouent un rôle d'’interpel- 
lation du pouvoir, de fixation de contra- 
dictions mais se révèlent incapables de 
prise effective sur le mouvement de 
masse en développement, compte tenu 
de la dynamique spécifique à ce der- 
nier : leadership diffus, mouvance régio- 
nale et locale autonome, actions ponc- 
tuelles, etc. 

— l'auto-érosion de l'édifice duvaliériste 
qu'entraînent les rivalités de clans, 
d'orientations et de générations mais 
surtout les contradictions de la libérali- 
sation-démocratisation-répression. 

— la diaspora militante, qui, à travers les 
différentes « oppositions extérieures », a 
maintenu une contestation permanente 
et sans relâche du régime duvaliériste. 
On ne dira jamais assez l'effet cumulatif 
(à différents niveaux) des initiatives mul- 
tiples et multiformes de des « opposi- 
tions », notamment sur l'opinion publi- 
que des principaux pays donateurs 
d'aide au régime déchu. 

Les forces principales, en particulier 
le mouvement de masse, n'auront pas 
directement mis à bas, i.e. proprement 
renversé l'Etat duvaliériste et ses appa- 
reils. La sortie de dictature par la petite 
porte des tractations franco-américaines 
aura court-circuité ce renversement qui 
paraissait plausible — même au prix du 


carnage « salvateur » envisagé par les 
desesperados du pouvoir aux abois. 
C'est dans ce contexte que serait inter- 
venue l’action combinée de certains diri- 
geants des Forces Armées et de person- 
nalités influentes de la « vieille garde » 
duvaliériste pour amener le « président à 
vie» à accepter l'inévitable. Que du 
coup, celui-ci ait été (ou ait pu se croire) 
partie prenante de la formule du gouver- 
nement de facto lui succédant (ou 
« désigné » par lui) demeure l'objet de 
spéculations sans grand intérêt pratique 
à cette phase de la conjoncture. Par con- 
tre, dès le 7 février et par la suite, s'avère 
décisive et incontournable la réception 
du CNG comme héritage direct de la 
conjoncture de chute, produit du hiatus 
entre les deux moments d’effondrement 
de la dictature et de son évacuation- 
remplacement. Ce hiatus — il faut éga- 
lement l’intérioriser comme donnée 
historique — n'est pas accidentel : il 
porte témoignage du rapport des forces 
en action à ce moment précis de la con- 
joncture et de leur capacité (organisa- 
tionnelle) d'intervention sur celle-ci pour 
l’infléchir et en orienter l'issue. Toutefois, 
contrairement à toute interprétation faci- 
lement « satanisante » de la mission et 
du destin du CNG, il nous apparaît que 
celui-ci, dès son origine, est porteur his- 
toriquement d’une triple gestion : celle 
de protection/préservation des forces ou 
secteurs duvaliéristes « méritoires » (cf. 
problématique de l'évacuation- 
remplacement de la dictature); celle — 
apparemment évidente et inexorable, 
en premier lieu pour les forces principa- 
les d'effondrement de la dictature — de 
déconstruction/liquidation du pouvoir 
duvaliériste comme tel; celle — plus 
aléatoire — de préparation/organisation 
du renouveau démocratique en Haïti. 


2. Les enjeux 


D ès lors, on se rend bien compte 
que cette triple gestion définit, cir- 
conscrit les enjeux majeurs de la con- 
joncture de transition ainsi que leur inte- 
raction complémentaire ou contradic- 
toire. Elle indique en même temps les 
différents terrains d'action, d’interven- 
tion et, bien entendu, d’affrontement des 
forces de l'échiquier. C'est enfin à partir 
de ce point de départ que peuvent et 
doivent se comprendre les visées pro- 
grammatiques de ces forces, leurs tacti- 
ques et stratégies, leurs formes et moda- 
lités d'organisation, etc., bref leur viabi- 
lité politique sur la nouvelle scène de 


l'après — 7 février. 

Il ne fait pas l'ombre d’un doute que 
pour les forces principales de l’échiquier 
au moment du 7 février et pour d’autres 
qui viendront s'y greffer après le 
7 février, l'enjeu historique majeur de la 
conjoncture de transition consiste dans 
la réalisation conséquente de la double 
tâche de déconstruction/liquidation du 
pouvoir duvaliériste et de la prépara- 
tion/organisation du renouveau démo- 
cratique. Ce qui s'entend, d’un côté, de 
la déduvaliérisation et de la démacouti- 
sation, de l’autre, de la mise en chantier 
des conditions, principalement institu- 
tionnelles, propices à l'émergence d’un 
ordre démocratique fonctionnel, stable 
et garanti, mais dans tous les cas en 
accord profond avec les besoins de 
liberté et de justice sociale amplement 
manifestés par le mouvement populaire. 
A quoi il faut ajouter les revendications 
de redressement économique immédiat 
pour satisfaire ou alléger les besoins de 
base, toujours criants et toujours frus- 
trés, des majorités urbaines désormais 
bouillonnantes et remuantes mais sur- 
tout de la majorité nationale paysanne, 
traditionnellement laissée pour compte 
et la plus outrageusement exploitée par 
le « système ». 

L'enjeu de protection/préservation 
n'aura jamais été directement ou ouver- 
tement exprimé comme tel mais il n’en 
est pas moins réel et actif, non seule- 
ment dans les résistances, sabotages ou 
ratés qui affectent les initiatives de dédu- 
valiérisation et de démacoutisation mais 
aussi dans la permanence institution- 
nelle et administrative de dirigeants et 
fonctionnaires identifiés à l'ordre duva- 
liériste, voire dans de nouvelles nomina- 
tions et affectations à des postes de 
grande visibilité politique. Il convient 
d'ajouter que cet enjeu ne manque pas 
d'interférer avec la mise en chantier du 
nouvel ordre démocratique dans la 
mesure où les secteurs encore influents 
de l’ancien régime sont politiquement et 
idéologiquement en porte-à-faux (i.e. 
délégitimés) par rapport à la demande 
démocratique et peuvent être plutôt por- 
tés à s'identifier avec la tentation restau- 
ratrice, i.e. en clair: néo-duvaliériste 
(voir PR.E.N.). Enfin, l'on se souvient 
bien que la composition hybride initiale 
du CNG avait clairement fait émerger ce 
problème dans la mesure où étaient 
encore retranchées dans le périmètre 
immédiat du pouvoir des forces de l’an- 
cien régime ou, en tout cas, du statu 
quo, capables de bloquer voire de sabo- 
ter les initiatives et actions du CNG. 
L'épuration postérieure du CNG a révélé 
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des luttes, des tiraillements et des repo- 
sitionnements liés sans aucun doute à 
l'enjeu de protection/préservation. 

Il n'y aura pas d'institutionnalisation 
viable et crédible d’un ordre démocrati- 
que nouveau pour Haïti sans des avan- 
cées certaines, suffisantes et irréversi- 
bles dans l’entreprise nécessaire de 
déduvaliérisation et de démacoutisation. 

Pour avoir été immédiatement saisis- 
sable et prise en charge symbolique- 
ment par les actions directes de dechour- 


kaj (avec tout ce que cette forme de 


catharsis collective comportait de débor- 
dements déplorables), la démacoutisa- 
tion aura été institutionnellement consa- 
crée par la dissolution légale et effective 
du corps des V.S.N. et son désarmement 
confié aux Forces Armées. Elle continue 


toutefois de faire problème dans la 


mesure où de hauts responsables de ce 
corps peuvent encore échapper aux 
actions judiciaires de mise en accusa- 
tion pour responsabilités criminelles 
notoires. Situation politiquement aggra- 
vée par l'apparition récente du phéno- 
mène de violences physiques clandesti- 
nes (agressions nocturnes, enlève- 
ments, assassinats), ce qui, entre autres 
possibilités, permettrait de supputer 
l'existence — tolérée — d'individus ou 
de groupes armés liés au régime déchu. 

Autrement complexe est le processus 
de déduvaliérisation qui ne devrait pas 
être réduit à une banale opération de 
limogeages exemplaires — quelque 
bien fondés qu'ils puissent être par ail- 
leurs. Certes ce processus s'entend bien 
de la mise au rancart non équivoque de 
responsables politiques et administratifs 
directement porteurs, gérants et garants 
de la dictature dans les institutions-clés 
de l'Etat ainsi que de leur éventuelle tra- 
duction en justice pour actes de malver- 
sations, de corruption, d'enrichissement 
illicite, etc. À moyen terme et d’une 
manière plus large, il s'entend surtout de 
la normalisation institutionnelle, juridi- 
que et administrative de l'appareil d'Etat. 
Ainsi comprise, la déduvaliérisation doit 
être soustraite à une dynamique revan- 
charde (compréhensible mais inévitable- 
ment créatrice de distorsions et de nou- 
velles injustices) pour s'inscrire dans 
une démarche soucieuse de restaurer 
les ressources et conditions matérielles 
et humaines pour un fonctionnement 
politico-administratif responsable de 
l'Etat haïtien face à ses interlocuteurs 
tant nationaux qu'étrangers. 

Il apparaît alors qu’une telle démar- 
che entre en conflit direct avec les sec- 
teurs politiques identifiés à l'enjeu de 
protection/préservation. Par ailleurs. 
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comme les principaux maîtres d'oeuvre 
de cette démarche au sein du CNG sont, 
par la force des choses, juge et partie, il 
se crée une situation d’impasse qui 
prend la forme de lourdeurs, de lenteurs 
voire de blocages bureaucratiques. Seul 
un rapport de forces favorable à la pré- 
paration/organisation du renouveau 
démocratique peut évacuer ou infléchir 
le conflit. En même temps, il convient 
d'aménager des éventails de solutions 
qui tiennent compte des situations con- 
crêtes et différentes, affectées par /a 
déduvaliérisation. (Par exemple, tel fonc- 
tionnaire politique parachuté à la tête 
d’un département ou d’un ministère ne 
saurait être mis dans le même « box 
d’accusé » qu’un technicien de carrière, 
sans doute « protégé » politiquement 
mais n'ayant exercé aucun pouvoir déci- 
sionnel autonome.) Enfin, la déduvaliéri- 
sation devrait être clairement articulée à 
des réformes incisives et systématiques 
de rationalisation, de réorganisation et 
de promotion de la fonction publique. 
En tout et pour tout, ne perdons pas 
de vue que nous ne saurions durable- 
ment déduvaliériser par le simple pou- 
voir du verbe incantatoire ; évitons la cri- 
minalisation principielle de petits et 
moyens fonctionnaires ou employés qui, 
comme partout ailleurs, auront déve- 
loppé des réflexes de « survie » plutôt 
que de résistance face à la corruption et 
à la gabegie administratives ; tout en 
poussant à la logique de la compétence, 
de l'efficience et de la responsabilité, le 
projet de renouveau démocratique doit 
conquérir le plus d’alliés possible au 
sein de l'Etat : /a Nation démocratique à 
laquelle nous aspirons si passionné- 
ment restera une chimère si elle n'arrive 
pas à sécréter un Etat qui s’identifie plei- 
nement à elle. Toute notre histoire de 
peuple indépendant en témoigne lon- 
guement et amèrement. Que les forces 
du renouveau rompent avec cette schi- 
zophrénie nationale et prennent en 
charge à Ja fois la Nation et l'Etat! 


Il. Pour une transition réussie 


L es développements presque chaoti- 
ques, surtout à partir de novembre, 
ont fait émerger des scénarios, les uns 


_et les autres tout aussi alarmants que 


catastrophistes : remplacement du CNG 
par un Comité de Salut Public, spectre 
de guerre civile, rumeurs de coup d'Etat 
(« déjoué » ou non), et le plus récent : 
gel du processus de transition pour 
cause de détérioration du climat politi- 


que, donc pas d'élections et pas de 
passation du pouvoir provisoire du CNG 
au pouvoir constitutionnel d’un nouveau 
gouvernement légitime ; en clair, cela 
voudrait dire : l'Armée est et reste au 
pouvoir | 

Théoriquement, la conjoncture 
actuelle est porteuse d’un certain nom- 
bre (pas illimité!) de possibilités mais 
aucune d'elles ne se matérialisera par la 
seule vertu de sa potentialité théorique : 
il faut un concours de facteurs conver- 
gents, d'acteurs déterminants, et surtout 
un rapport de forces approprié. Ce n'est 
ni le lieu ni notre propos de procéder à 
une « simulation » de scénarios proba- 
bles. (D'autres s'y consacrent au prix 
fort — et pas toujours avec succès, 
comme la compagnie américaine Frost 
and Sullivan qui, en avril 1985, avait pré- 
dit qu’au cours des cinq prochaines 
années, Jean-Claude Duvalier serait 
encore au pouvoir !) 

Nous partons plutôt d’une conviction 
exprimée précédemment, à savoir la 
nécessité historique d’une transition 
réussie. Conviction essentiellement ali- 
mentée par le mouvement de fond qui a 
rendu possible le 7 février 1986. Parti 
pris donc d’un pari pour le changement 
social avec un effort d'identification et 
de dépassement des obstacles, difficul- 
tés et complexités liés à la situation de 
départ. 

Que faut-il entendre par «transition 
réussie » ? Qui en est partie prenante ? 
Quelles sont les conditions minimales 
de sa réalisation ? Nous l'avons déjà 
indiqué : il s’agit ici non de recettes ou 
de réponses toutes faites mais plutôt de 
positionnements et de propositions de 
pistes pour l’action et l'organisation 
d’une convergence nationale. 

L'on ne s’attendra pas bien entendu à 
ce que nous définissions la « transition 
réussie » comme une opération quanti- 
tative, vérifiable par addition comptable 
de ses composantes. Il s’agit plutôt d’un 
cumul de résultats relativement positifs 
obtenus à partir de l'identification des 
enjeux primordiaux de la transition, de 
leur mise en oeuvre satisfaisante et de 
l'interaction convergente des protagonis- 
tes significatifs de l’échiquier politique 
autour de ces enjeux. En postulant que 
le 7 février a fait émerger la possibilité 
historique d’une transformation démo- 
cratique de l’Etat-Nation haïtien, nous 
considérons que la transition vers cette 
transformation sera réussie, aux condi- 
tions et modalités suivantes : 

1) toute restauration néo-duvaliériste 
est rendue virtuellement impossible, 
non seulement en vertu de la délégiti- 


mation historique du 7 février mais sur- 
tout par la consolidation institutionnelle 
et politico-idéologique du consensus 
démocratique. En effet, les actes de foi 
et autres objurgations volontaristes n'y 
suffiront pas car l'enracinement de ce 
consensus est intimement lié aux 
réflexes, attentes et comportements sus- 
cités par les discours et les pratiques 
politiques dominants. Il s’agit de réduire 
à l’insignifiance — idéalement au néant 
— toute tendance ou prétention à la 
réactivation du système politique mis en 
place au cours des vingt-neuf ans du 
régime déchu. 

En ce sens, il est significatif que les 
leaders d’un certain nombre de groupe- 
ments et partis politiques aient pris l'ini- 
tiative d’une « Déclaration conjointe » 
(en date du 5 novembre) stigmatisant 
précisément la tentative de résurgence 
néo-duvaliériste du PR.E.N. Un point 
d'accord de cette Déclaration mentionne 
« le rejet de toute forme de système poli- 
tique qui ne reposerait pas sur la volonté 
populaire issue des urnes, le pluralisme 
politique et la reconnaissance d'une 
opposition légale, la tenue des élections 
libres à intervalles périodiques ». 1! con- 
vient également de signaler l'initiative 
récente d’un « Pacte d'action solidaire 
pour la promotion et la défense de la 
démocratie libérale » signé par les diri- 
geants de onze partis et organisations 
politiques. 

On voit ici l'importance d’une accélé- 
ration conséquente et systématique de 
la double tâche (liée à la transition) de 
déduvaliérisation et de démacoutisation, 
telle qu'entendue précédemment. 
« L'immobilisme politique », générale- 
ment reproché au CNG à partir de la mi- 
octobre, a tourné justement autour de sa 
gestion perçue comme erratique et vel- 
léitaire dans ce dossier de première 
importance pour la cohésion nationale. 
S'impose un redressement résolu et 
conséquent. 

2) une réorganisation politique fonda- 
mentale du CNG dans le sens d'une 
activation systématique et dominante du 
processus de démocratisation, enjeu 
historique majeur de la conjoncture de 
transition. | 

D'’entrée de jeu, cette proposition sou- 
lève la question de l'efficacité politique 
de l'actuel CNG, voire de sa viabilité 
comme gouvernement de transition, 
ainsi que les événements du mois de 


novembre l'ont mise en évidence. Sur ce 


terrain en particulier, il importe d'être 
clair et responsable car il en va de notre 
capacité collective d'orienter l'avenir 
immédiat et, notamment, d'éviter les 


situations artificielles de confrontation et 
d’impasse qui mènent tout droit aux blo- 
cages politiques et à l’engrenage fatal 
de violences et contre-violences. Nous 
n'insisterons pas assez pour intérioriser 
et faire valoir comme principal paramè- 
tre de référence l'originalité de notre 
situation de départ (i.e. après le 7 février) 
et ses implications pour toute la période 
de transition. 

L'actuel CNG s'est révélé politique- 
ment «immobile », erratique et velléi- 
taire ? Soit. Quelles en sont les causes 
et quelles sont les solutions possibles 
i.e. alternatives ? 

Nous écartons d'emblée la dichoto- 
mie simpliste Cu « pour ou contre » qui 
ne règle rien parce qu’elle choisit d’igno- 
rer les complexités des données histori- 
ques du problème. En particulier, la stra- 
tégie dite de confrontation (Armée vs 
Peuple) est non seulement improductive 
parce que fallacieuse mais aussi et sur- 
tout suicidaire parce qu'elle conforte 
effectivement les tendances à l’interven- 
tionnisme musclé et autoritaire et qu’elle 
voue le peuple non armé au carnage 
certain dont rêvent les revanchards du 
duvaliérisme, pour le moment tapis et 
contenus par la mobilisation populaire. 
Faut-il rappeler que «la bête» est 
encore grosse de bien de Ti Boulé et 
consorts qui attendent peut-être « leur 
heure »? Un Robès Métellus n'est-il 
qu'un produit accidentel ou un révéla- 
teur d'un certain état d'esprit qu'on 
espère voir se résorber le plus pos- 
sible ? 

Une première vérité, à notre avis, est 
que si l'actuel CNG fait problème, il est 
en même temps, historiquement et par 
sa composition à dominante des Forces 
Armées, partie prenante obligée de la 
solution du problème. La vision de son 
remplacement « unilatéral », de l'exté- 
rieur, est un leurre, au demeurant con- 
firmé par l'impasse dans laquelle 
s'étaient engagés les tenants de cette 
« solution » lors de la grève générale de 
novembre. Il faut pousser le raisonne- 
ment plus loin : quelle autorité et quelle 
légitimité — transcendant celles du 
CNG et reconnues par lui — peuvent 
imposer — car c'est de cela qu'il s’agit 
— son remplacement par un autre Con- 
seil, un Comité de salut public, etc ? En 
tenant compte d'expériences historiques 
récentes et proches de nous, seule une 
situation proprement révolutionnaire, 
entraînant l'émergence d’un pouvoir 
parallèle effectif avec effets de désinté- 
gration du pouvoir établi, pourrait mettre 
le CNG en face de son effacement 
nécessaire ou inévitable. Et encore, 


même dans ce cas de figure l'issue n'est 
jamais acquise d'emblée. Sommes-nous 
en situation révolutionnaire ? || est vrai, 
comme le fait remarquer Vernet Larose 
(« Dualité de Pouvoirs », Le Nouvelliste 
des 15 et 16 novembre 1986), qu'il y a du 
pouvoir «dans l'Eglise », «dans les 
rues », «dans les catégories socio- 
professionnelles ». Or, l'addition de ces 
« pouvoirs » ne crée par le pouvoir paral- 
lèle d’une situation révolutionnaire, et à 
notre sens, on commet une malheur- 
reuse erreur d'appréciation en avançant 
que (le pouvoir) « n’est plus dans l’armée 
qui est en déroute » (C'est nous qui sour- 


lignons). La guérilla victorieuse de Fidel 


Castro a mis l'armée de Batista en 
déroute, de même que le Front Sandi- 
niste de libération nationale celle de 
Somoza! L’Armée d'Haïti mise en 
déroute par qui? comment? quand ? 
Les tiraillements et les luttes internes qui 
vraisemblablement la traversent, voire 
les «bavures » répressives dont elle 
s’est rendue coupable, etc. ne justifient 
pas le diagnostic de la « déroute » et sur- 
tout ne sauraient signifier l'absence de 
pouvoir en son sein. Bien au contraire, il 
s’agit de parer à la tentation de l’appro- 
priation pure et simple du pouvoir par 
l'Armée dans une situation de crise 
d'autorité et d'orientation (voir 1946, voir 
1956 |). 

Face à l’absence, à l'heure actuelle, 
de mécanismes institutionnels de régu- 
lation d’une telle crise, donc d'interven- 
tion directe au sein du CNG pour y pro- 
voquer les ajustements et les réorienta- 
tions qui s’imposeraient, est-ce l'im- 
passe, la dérive, le laisser-faire jusqu'au 
« pourrissement » préludant à « l'auto- 
régulation » (le coup d'Etat, la révolution 
de palais) ou sinon, l'intervention exté- 
rieure pour « rétablir l’ordre et sauver les 
vies et les biens », etc. ? On connaît la 
suite du cantique... 

Non, ce n'est pas fatal, à la condition 
d'accepter la prémisse antérieure (le 
CNG comme problème et solution du 
problème) et de l'intégrer à la recherche 
de voies alternatives ad hoc et articulées 
aux enjeux de la transition. A notre avis, 
il importe, sur le plan politique-pratique, 
de reconnaître l’'immensité et la com- 
plexité des tâches liées à ces enjeux, 
compte tenu de la situation nationale de 
désarticulation politique, de détresse 
économique extrême pour la majorité, 
des ressources matérielles et humaines 
mobilisables et surtout des attentes légi- 
times soulevées depuis le 7 février. Dès 
la mi-octobre, des propositions de 
redressement ont été avancées par dif- 
férents secteurs politiques et sociaux : 


Collectif Paroles — 9 


l'Église, les partis, les associations pro- 
fessionnelles, des personnalités indé- 
pendantes, etc. 

Au-delà des suggestions éparses, des 
déclarations et questions partielles, sec- 
torielles, etc., il eût été nécessaire d'or- 
ganiser une démarche politique de 
médiation pour éviter d’autres « faux pas 
dans la transition » à l'instar des élec- 
tions ratées à l’Assemblée constituante 
du 19 octobre, sortir le CNG de son « iso- 
lement du palais présidentiel » et, d’une 
façon générale, trouver les moyens de 
renforcer la confiance de la population 
dans l’institutionnalisation du processus 
de démocratisation. Or, compte tenu des 
prochains rendez-vous politiques fixés 
par son propre calendrier, il s'avère 
maintenant difficile sinon impossible de 
désamorcer la crise de confiance et de 
crédibilité qui affecte le CNG. Celui-ci 
peut encore en atténuer les effets en 
renonçant explicitement au modèle 
autoritaire auto-légitimant, en suscitant 
et en mobilisant des relais non bureau- 
cratiques d’information, de communica- 
tion et de discussion avec la population 
à travers les Eglises, les syndicats, l'Uni- 
versité, les associations professionnel- 
les, les mouvements de femmes, de jeu- 
nes, les associations régionales, de 
quartiers, à travers la Presse et les partis 
politiques, etc. (Qu'on ne nous fasse pas 
dire que chaque ministre ou directeur 
général doive pour autant passer sa 
journée de travail à promouvoir la démo- 
cratie directe! Mais la délégation de 
pouvoir verticale et horizontale peut 
se combiner sans nul doute avec une 
gestion gouvernementale ouverte et 
susceptible d’interpellations souples et 
informelles). | 

À quoi sert-il d'appeler de ses voeux la 
société démocratique si ceux appelés à 
la prendre en charge ne peuvent s’y pré- 
parer adéquatement ? Non par la maiï- 
trise des combines clientélistes et clani- 
ques mais à travers la connaissance des 
dossiers, des règles du jeu et des res- 
ponsabilités qui en découlent. Après 
tout, une telle connaissance pourrait 
permettre de démasquer à temps les 
apprentis-sorciers, les démagogues et 
les charlatans ! C’est cela aussi l’appren- 
tissage de la démocratie. 

La résorption de la crise actuelle pas- 
serait également par l'organisation cré- 
dible de consensus larges sur les gran- 
des questions institutionnelles liées au 
processus de démocratisation. Certes, il 
existe un Conseil consultatif, et le CNG 
avait mis en branle un processus de 
consultation limitée quoique discutable 
lors de l'adoption de différentes lois 
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(Casers, partis politiques, etc.). On con- 
naît les critiques et les récriminations 
qui en ont résulté et qui, dans l’ensem- 
ble, n'ont que faiblement infléchi les 
positions initiales du CNG. Une consé- 
quence de cette crispation autoritaire : 
comme dit Jean Dominique, la popula- 
tion a « tuipé » les élections à l’Assem- 
blée constituante; là-dessus se greffe 
une revendication plus ou moins parta- 
gée d'annulation des élections. que le 
CNG ignore souverainement. Faudrat-il 
que les prochaines étapes institutionnel- 
les — la Constitution, le référendum sur 
la Constitution, l’organisation des élec- 
tions municipales, législatives et prési- 
dentielles — subissent le sort de cette 
Assemblée quasi orpheline? Si tel 
devait être le cas, le prochain gouverne- 
ment « élu » auquel le CNG va passer le 
pouvoir jouira d’une légitimité populaire 
tellement rachitique qu’il pourra difficile- 
ment survivre à quelques vaguelettes 
locales, sans parler des raz-de-marée 
régionaux et de la capitale ! Pourtant, le 
président du CNG ne cesse de réitérer 
sa détermination (et celle du CNG) à 
mener à terme la transition démocrati- 
que. « A cette fin, déclare-t-il dans son 
programme intérimaire de gouverne- 
ment, toutes nos énergies sont mobili- 
sées pour mettre en place des institu- 
tions et instaurer de manière irréversible 
une dynamique telle que les responsa- 
bles élus du peuple haïtien disposeront 
d'instruments indispensables et des 
conditions favorables au développement 
et au progrès de la nation toute entière. » 
D'accord sur le principe; dans la prati- 
que, l'indifférence, le doute grandissant 
voire l'hostilité de larges secteurs de la 
population devraient inquiéter nos gour- 
vernants provisoires quant à l'avène- 
ment peut-être compromis de cette 
société démocratique dont historique- 
ment ils ont pour mission de nous ouvrir 
les portes. 

Mais que le CNG accueille ou non des 
pratiques favorables à la décrispation et 
à la préparation — organisation du 
renouveau démocratique, il importe aux 
autres acteurs significatifs de l’échiquier 
politique de prendre cette tâche à coeur 
et de s’y atteler avec la plus grande 
détermination. Dans une telle perspec- 
tive, on ne saurait impunément faire fi 
des conditions et démarches particuliè- 
res, prévisibles dans le déploiement du 
calendrier. De manière spécifique, nous 
pensons ici au rôle déterminant que 
pourrait jouer le Mouvement démocrati- 
que à ce stade de la conjoncture. 


Perspective : Vers un large 
Mouvement National 
Démocratique et Progressiste 


3 hypothèse optimiste d’une tran- 
sition réussie nous aura conduits, 
si elle se matérialise, à la fin du calen- 
drier formel de transition, en d’autres 
termes à sortir du duvaliérisme. Et 
encore faut-il ne pas s’illusionner d’em- 
blée sur la profondeur de cette opéra- 
tion. Il en sera du duvaliérisme comme 
du « franquisme », du « salazarisme », 
du « trujillisme » ou du « somozisme » ; 
seule une mobilisation constante et 
renouvelée des forces démocratiques 
ainsi que de solides institutions démo- 
cratiques peuvent garantir sa caducité 
irréversible. Un commentateur d'Haïti 
Libérée remarque avec justesse : 
« Aujourd’hui, (..) ce que les patriotes 
veulent, c'est sortir du Duvaliérisme et 
préparer les voies de la Démocratie. 
Poser les bases solides de la Démocra- 
tie qui cessera d’être ce qu'elle a tou- 
jours été dans notre expérience de peu- 
ple : un intermède, un prétexte, une 
parenthèse » (Gabélus J. Chatard, HL, 
27 novembre 1986). 

Sortir du duvaliérisme n'est en effet 
qu'une phase — nécessaire, 
incontournable — du mouvement de 
fond qui a fait du 7 février 1986 une nou- 
velle date-césure dans notre histoire. 
Mais en même temps — nous l'avons 
indiqué au début — ce mouvement est 
porteur de demandes nouvelles et pro- 
fondes : la démocratie, la justice sociale, 
la dignité nationale, etc. En un mot, la 
nouvelle interpellation populaire et 
patriotique véhicule une dynamique de 
reconstruction nationale. Voilà pourquoi 
il s'avère éminemment important que 
déjà durant la période de transition, l’en- 
treprise de préparation/construction 
d’un ordre démocratique puisse prendre 
racine et se doter de potentialités certai- 
nes d’auto-développement. Dès mainte- 
nant se pose également la question des 
paramètres (politiques, économiques, 
idéologiques) de ce nouvel ordre démo- 
cratique; sera-ce une démocratie 
ouverte mais soucieuse de refléter des 
priorités et des valeurs nationales ou 
une démocratie mimétique, octroyée, à 
la remorque d'intérêts « supérieurs » 
extra-nationaux, etc. ? 

La réponse à cette question et à bien 
d’autres apparentées n'est pas théori- 
que : elle sera contenue dans l’implica- 
tion pratique et concrète des forces du 
renouveau : au niveau de l'Etat (les nou- 


velles institutions), dans la société civile 
(promotion et organisation du tissu asso- 
ciatif, de la citoyenneté, etc.), et bien 
entendu dans la pratique de la politique 
démocratique (discours, comporte- 
ments, etc.) 

Compte tenu du foisonnement et de la 
fragmentation — dans un premier temps 
inévitables — du Mouvement démocrati- 
que, il va sans dire qu’une prémisse 
indispensable à l'émergence d’une 
mouvance nationale dominante 
demeure la cohésion du Mouvement 
démocratique lui-même par rapproche- 
ment, concertation et alliance de ses 
éléments et courants compatibles. 
(L'idée d’un Congrès de consolidation 
est sans nul doute une excellente 
démarche mais encore faut-il qu'elle soit 
la plus englobante et unitaire possible 
pour ne pas renforcer davantage les ten- 
dances centrifuges et groupusculaires.) 
Une fois cette cohésion acquise, on peut 
s'orienter vers la coagulation d’un large 
Mouvement National Démocratique et 
Progressiste capable de prendre en 
charge, aussi bien dans la période 
actuelle de transition qu'au-delà, la 
dynamique de reconstruction nationale. 
Cela s'entend de la mobilisation sous 
des formes diverses (forums, colloques, 
débats publics, etc.) des groupes, orga- 
nisations, associations, etc. qui, avant et 
après le 7 février, se sont engagés dans 
l’action pour la démocratie et le change- 
ment social sous une forme autre que 
celle des partis politiques. Des modali- 
tés d’articulation spécifique avec ces 
derniers doivent permettre d'éviter les 
interférences et les courts-circuitages 
liés aux objectifs partisans de prise et de 
contrôle du pouvoir politique. Objectifs 
bien entendu tout à fait légitimes mais 
qui doivent eux-mêmes être suscepti- 
bles d’interpellation par le Mouvement 
démocratique. | 

I ne s’agit pas ici de « penser » de tou- 
tes pièces l’organisation, le contenu et le 
fonctionnement d’un tel Mouvement. 
Mais dans la foulée de la demande 
démocratique de février 1986, il semble 
évident que ce Mouvement doive pou- 
voir frayer la voie aux grands axes d’un 
nouveau choix de société pour Haïti : 
— Démocratie de participation : la sortie 
de la dictature autocratique ne garantit 
pas automatiquement le fonctionnement 
démocratique ni sur le plan formel- 


institutionnel ni sur le plan de la quoti- 


dienneté politique (permanence des 
« Valeurs » autoritaires et traditionnel- 
les : paternalisme, clientélisme, etc.). La 
Situation de dénuement extrême de la 
très grande majorité de la population 


ainsi que la concentration extrême des 
revenus qui caractérisent Haïti consti- 
tuent des obstacles certains à l’enraci- 
nement de structures démocratiques 
viables. || n’y a pas de démocratisation 
possible sans affronter simultanément 
les problèmes de la croissance écono- 
mique (accumulation) et ceux de la dis- 
tribution des richesses. Il faut sortir des 
cercles vicieux technocratiques et popur- 
listes si l’on veut éviter les effets d’insta- 
bilité chronique qu'ils provoquent dans 
le système politique (observations du 
sociologue argentin Juan Carlos Portan- 
tiero). 

— Développement économique et social 
endogène, axé d’abord sur nos ressour- 
ces réelles et potentielles avec pour 
souci premier de récupérer l'orientation 
nationale de nos priorités et la prise en 
charge directe de notre économie, i.e. 
non plus par organismes internationaux 
interposés. Il faut lire et relire le dossier 
absolument alarmant qu'a publié Le 
Nouvelliste des 30 septembre et 1er 
octobre 1986 sous le titre : L’Economie 
Haïtienne : la descente aux enfers, 
signé par Le Patriote. L'idée d’un protec- 
torat de fait à la charge de l'AID (« Un 
Etat dans l'Etat » — haïtien) et d’autres 
organismes du gouvernement américain 
ainsi que d'institutions internationales 
n'est pas une chimère de nationalistes 
gauchisants : c'est une réalité avec for- 
mes et contenus mis en évidence par 
l’auteur ! 

— Renforcement de l'identité et de la 
culture nationales (langue, culture popu- 
laire, religion, manifestations artistiques 
nationales, etc.). Cela va de pair avec la 
demande démocratique de fond : une 
société démocratique doit porter la mar- 
que et refléter les valeurs de sa majorité, 
promues et cultivées à l'échelle natio- 
nale, tout en sachant rester perméable à 
d’autres cultures et valeurs universelles 
(et d’abord à celles proches ou parentes 
par l’histoire et la géographie). Il faut se 
demander : que peut être une Haïti 
rénovée politiquement et culturellement 
au sein de la Caraïbe de l’an 2000 ? 
— Ouvertures et solidarités caribéen- 
nes, interaméricaines et internationales. 
Refus des dépendances unilatérales. 
Un regain de dignité nationale passe par 
l'affirmation d’une attitude indépendante 
dans les principes et dans l’action. Le 
souci de l'autonomie nationale peut être 
une priorité égale ou supérieure à la 
croissance du PNB (voir le Pérou, le 
Nicaragua). 


Le 7 février 1986, Haïti s’est libérée 
de la peur d'elle-même ; il nous reste 


peut-être à nous libérer de la peur des 
autres. 
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Politique et Société 


Relations agraires dans la 


Vallée de l’Artibonite 


Après le 7 février 1986 a été fondé dans l’Estère le Comité pour la défense des 
droits des paysans — le CDDP. L'auteur est membre du conseil de direction du 


de l’Artibonite sont d’une extrême 

complexité. Toutes les organisations 
démocratiques et progressistes de la zone 
sont de cet avis. Les campagnes sont 
déchirées par des révoltes sanglantes. 
Trois à quatre paysans meurent par 
semaine. Au lieu de se résorber, la situa- 
tion s’est empirée après le 7 février 1986. II 
faut en général en attribuer la responsabi- 
lité à la politique d’expropriation de l'Etat 
haïtien contre les petits paysans au profit 
de grands propriétaires fonciers !. 


| es relations agraires dans la Vallée 


1. Appropriation des moyens de 
production 


R omain (1959; 1973), Doubout (1974) 
et Brisson (1965) ont déjà débattu de 
cette question. Ces auteurs ont retenu la 
tentative de l’Etat de constituer de grands 
domaines dans l’agriculture pour expliquer 
le phénomène d’expropriation?. Cette 
explication est aussi valable pour la Vallée 
de l’Artibonite*. En effet, les relations 
agraires dans la Vallée se caractérisent par 
la concentration terrienne de la propriété. 
La bourgeoisie paysanne approprie les ter- 
res des paysans par tous les moyens, tant 
économiques qu'extra-économiques, pour 
constituer la propriété agraire capitaliste. 
Les petits paysans sont chassés impitoya- 
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Comité. 


blement de leurs terres. D'immenses éten- 
dues de terres, occupées par des milliers 
de petits cultivateurs, propriétaires et fer- 
miers, sont expropriés. L’appropriation 
sous forme violente ne prend en considé- 
ration aucune exigence d'indemnisation. 
Cette forme de dépossession est la voie 
principale d'accomplissement de la con- 
centration agraire capitaliste. 


par Jean-Serge Joseph 


Les changements intervenus dans la 
structure agraire en Haïti, notamment dans 
la Vallée de l’Artibonite, influencent les 
relations sociales à la campagne ainsi que 
la production agricole. Dorénavant, il y a 
séparation brutale des petits paysans avec 
leurs terres et désorganisation de la pro- 
duction agricole. L'expropriation conduit 
au rachat par le paysan moyen et pauvre 
de sa terre et de sa liberté, et, désormais, 
diminue la capacité productive de vivres. 
L'Etat haïtien assure et facilite l'expropria- 
tion des terres agricoles de la Vallée de 
l’artibonite par la bourgeoisie paysanne. 


2. Le contexte 


3 État haïtien a toujours mené une 
politique d’expropriation à l'endroit 


des paysans moyens et pauvres de l’Arti- 
bonite. Il a, en 1940, exproprié ces paysans 
au profit de la fraction agricole de la bour- 
geoisie. En 1950, il les a chassés de leurs 
terres au profit de la même fraction de 
classe, et a, en outre, fait passer les pro- 
priétaires de Dumarsais Estimé au 
domaine de l'Organisation de Développe- 
ment de la Vallée de l’Artibonite 
(O.DV.A.)“. Cette politique d’expropriation 
de l'Etat haïtien a fait, en 1971,18 morts et 
plusieurs blessés parmi les paysans 
d'Hatte-Chevreau. Après le 7 février 1986 
les paysans se sont armés de leur 
machette pour revendiquer leurs terres sai- 
sies. Pour calmer leur colère, le Conseil 
National de Gouvernement (C.NG.) n'a 
pas rétabli la paix : il a préféré laisser cha- 
cun agir à sa guise. Des membres de la 
bourgeoisie paysanne (des hommes de loi, 
des militaires et des commerçants) exploi- 
tent ce désordre en prenant possession de 
certaines zones dans le but d’expulser les 
petits propriétaires de leurs terres. D'où le 
déclenchement des hostilités dans la Val- 
lée de l’Artibonite. 


3. Artibonite, barbarismes et 
résistance au changement 


au 3 octobre 1986 : Fusillade à l’Es- 
tère. Trois paysans sont blessés. 


Raison évoquée : litiges de terre ; 

21 août 1986 : Fusillade d’un paysan de 
Hatte-Chevreau. Raison évoquée : litiges 
de terre ; 

Mai-juin 1986 : Fusillade et dissection à 
coups de machette de plusieurs paysans. 
Raison évoquée : litiges de terre ; 

25 avril 1986 : Fusillade de Monsieur 
Sovaréus François, dit Ti-Tonton. Raison 
évoquée : litiges de terre; 

7 juin 1984 : Fusillade de 5 paysans à 
Hatte-Joue, 2° section rurale de 
Marchand-Dessalines. Raison évoquée : 
litiges de terre ; 

21 août 1984 : Assassinat à coups de 
machette de Clairvil Bastien. Raison évo- 
quée : litiges de terre; 

22 octobre 1971 : Fusillade de 18 pay- 
sans de Hatte-Chevreau. Raison évoquée : 
litiges de terre ; 

1962 : Fusillade de Toulonge Saint-Paul. 
Raison évoquée : litiges de terre. 

Ces actes de violence résultent du 
caractère arbitraire des dépossessions de 
terres, joint au laisser-aller de certaines 
autorités judiciaires qui ignorent leurs 
droits et devoirs. Il s’agit là de formes de 
résistance au changement. Ces maux qui 
affligent l’Artibonite proviennent de la sur- 
vivance des rapports sociaux anachroni- 
ques. Les nouvelles formes économiques 
apparues dans l’ensemble de l’Artibonite 
sont dans leur phase de consolidation et 
n'ont pas encore atteint un niveau suffisant 
de développement et de conscientisation 
pour résoudre ces actes de barbarisme qui 
sévissent dans la Vallée. 


4. L’Artibonite, la terre et les 
hommes 


D ans la Vallée de l'Artibonite, la 
Structure de la production agricole 
est orientée vers la culture du riz. Même 
lorsque les agriculteurs de la Vallée culti- 
vent d’autres plantes comme le coton, le 
maïs, le petit-mil, etc., la culture du riz est 
l’activité agricole principale. Les sols de la 
Vallée sont riches mais les techniques 
agricoles sont primitives. La mécanisation 
ne touche que certaines localités de la 
région. Les rendements sont, par consé- 
quent, très faibles. Heureusement, le 
régime pluvial permet deux récoltes par 
an, l’une à la fin de l'été, et l’autre à la fin 
de mai, sinon la situation économique des 
paysans moyens et pauvres de l’Artibonite 
serait désastreuse et catastrophique. Il est 
vrai que les rivières de l’Esthère et de l’Ar- 
tibonite pourraient irriguer toutes les terres 
de la Vallée mais rien n’a été fait en ce 
sens jusqu'à présent. 

En dépit de ce problème d'irrigation et 
de drainage, les communautés agricoles 


de la région produisent régulièrement des 
surplus qui sont vendus sur les marchés 
régionaux. C'est ainsi que les villes de la 
région (Gonaïves, St-Marc, etc.) et des 
autres départements sont pourvues en riz, 
denrée alimentaire de grande consomma- 
tion. Dans ce cas, l’agriculteur de l’Artibo- 
nite se transforme en véritable paysan pro- 
ducteur pour le marché. Mais il manque de 
capital et d'institutions de crédit. Il n’est 
intégré au système capitaliste que par la 
production du riz, l'achat des marchandi- 
ses industrielles et le travail salarié. 

La terre est la source de conflits chez les 
paysans de l’Artibonite. Le rôle des terres 
communales dans l’exploitation paysanne 
tend à diminuer. Au demeurant, elles ne 
sont pas très nombreuses dans la région. 
Généralement, la propriété collective 
encore existante comprend des sols paur- 
vres, peu utiles à l’agriculture et dont la 
valeur productive et commerciale est négli- 
geable. C'est le cas, par exemple, de la 
Savane désolée. Dans les localités où la 
terre aride est disponible, elle n’est jamais 
suffisante pour satisfaire les besoins de 
tous les agriculteurs. C’est le cas de la con- 
centration et de la répartition des terres 
paysannes en lots communautaires 
qu’assure l’'O.DV.A. La répartition n’ab- 
sorbe qu’une partie de la main-d'oeuvre 
agricole*. Ces terres communales sont 
toutefois employées pour les cultures com- 
merciales. Dans ce cas, l'économie moné- 
taire représente une pression sur le main- 
tien de la propriété collective. En ce sens, 
les terres communales ne jouent pas un 
rôle important dans l'économie et l'organi- 
sation sociales des communautés paysan- 
nes de l’Artibonite. 

La forme la plus courante de tenure de la 
terre dans l’Artibonite est la propriété pri- 
vée de la terre. Cela signifie non seule- 
ment que la terre a bien entendu une 
valeur économique et qu'elle est une mar- 
chandise, mais aussi que des inégalités se 
développent d’après l'extension de terres 
possédées et que de nouvelles relations 
entre les agriculteurs surgissent, ayant à 
leur base le système de métayers,le travail 
salarié agricole et l’affermagef. Enfin, la 
propriété privée de la terre est un facteur 
stimulant la pénétration des urbains. Les 
grands propriétaires fonciers de l’Artibo- 
nite sont, pour la plupart, des hommes de 
loi (grands avocats, notaires, juges, com- 
missaires du gouvernement), des politi- 
ciens (députés, ministres, fonctionnaires 
de l’État), des militaires (généraux de l’ar- 
mée, Colonels, Capitaines), et des com- 
mercants, bref des urbains qui ont la pro- 
priété juridique du sol et qui l’exploitent par 
des fermiers, des gérants, et des métayers 
qui sont, eux, des paysans moyens et 
pauvres. | 

Ces derniers ont perdu progressivement 
la possession libre de leurs terres, à tel 


point que maintenant seulement 5 % d'’en- 
tre eux possèdent des terres suffisantes 
pour satisfaire leurs besoins, et 9 % doi- 
vent louer ou vendre leur force de travail 
aux urbains. 80 % de la terre appartient 
aux urbains, 16 % aux paysans et 4 % à 
l'État”. D'ailleurs, le projet de restructura- 
tion de l'économie paysanne de M. Leslie 
Delatour, actuel ministre de l'Economie et 
des Finances, va accentuer la mainmise 
des urbains sur les terres des paysans de 
l’Artibonite. I| semblerait donc que les 
16 % de terres qui appartiennent aux pay- 
sans iront indubitablement à la bourgeoi- 
sie paysanne si le projet agro-industriel de 
M. Leslie Delatour est mis en application. 
C’est donc l'Etat haïtien qui tolère et facilite 
— par des lois, de faux-titres, le nantisse- 
ment et l'achat — l’appropriation violente 
des terres des paysans de l’Artibonite. 

La terre est l'objet d’un commerce actif 
entre les paysans et les urbains. L'agricul- 
ture capitaliste se développe par le com- 
merce de la terre dans un but lucratif. Dans 
la Vallée de l’Artibonite, le prix de la terre 
a augmenté, passant de trois mille dollars 
(3 000 $) l’hectare en 1980 à cinq mille dol- 
lars (5 000 $) en 1986. Dans la région, il et 
mal vu de vendre la terre. Car celui qui 
vend Sa terre perd du prestige, tandis que 
celui qui en achète augmente le sien. 
Néanmoins, les terres changent de main 
avec une certaine fréquence. La propriété 
privée de la terre se trouve encore dans un 
état de transition. Elle n’a pas donné aux 
paysans l'égalité et la sécurité, mais elle a 
livré l'indépendance relative de ces pay- 
sans à l'esprit acquisitif des représen- 
tants du « nouvel ordre », c'est-à-dire les 
urbains. 

Pour ces derniers, la terre a une valeur 
commerciale tout à fait indépendante de 
l'organisation sociale du groupe. L'objectif 
principal des urbains est d'accumuler de la 
terre dans la Vallée de l’Artibonite, source 
de prestige et de pouvoir personnel, et de 
la faire produire par le travail des autres. 
Cette propriété leur sert à obtenir une 
rente, laquelle leur permet de faire de la 
politique et du commerce. L’accumulation 
des terres de l’Artibonite par les urbains 
sert aussi à obtenir et à contrôler une 
main-d'oeuvre à bon marché. La propriété 
privée de la terre a des fonctions économi- 
ques et sociales bien différentes chez les 
urbains que chez les paysans. Pour les 
urbains, elle est une institution liée à l’ex- 
ploitation capitaliste de la région. | 


5. La loi de 1975 sur l’O.DV.A. 


a loi de 1975 sur l'O.DV.A. s'inscrit 
dans une stratégie globale, celle d’ins- 
taurer la domination du capitalisme dans 
l’agriculture ?. Elle réorganise l’O.DVA. 
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pour qu'elle puisse s’insérer dans la mour- 
vance du développement capitaliste. Elle 
prévoit l’expropriation des petits propriétai- 
res terriens au profit de la bourgeoisie pay- 
sanne. Elle met l'accent sur la commercia- 
lisation de l'agriculture au détriment de 
l’auto-subsistance qui a toujours prévalu 
dans la Vallée. En détruisant l’ancien 
système agraire, la loi de 1975 introduit de 
nouveaux rapports sociaux de production 
dans la Vallée. 

Le mode de production à caractère « féo- 
dal » dont les caractéristiques essentielles 
ont été le recrutement forcé des forces de 
travail et la commercialisation forcée des 
produits obtenus a préparé la voie au dypti- 
que : vente libre de la force de travail et 
commercialisation libre des produits, 
caractéristiques de la période capitaliste. 
En raison de ce phénomène, les paysans 
qui vivaient en auto-subsistance sont deve- 
nus à la fois salariés et acheteurs de riz. 
L'unité des groupes de production et de 
consommation est brisée. Et, entre le pro- 
ducteur et le consommateur, s’est introduit 
le marché, tandis que le paysan-consom- 
mateur devient salarié. L'argent est devenu 
l’intermédiaire de ce marché et joue désor- 
mais un grand rôle dans le processus 
d'ensemble. 

Dans ce contexte, la fonction essentielle 
de la restructuration de l'O.DV.A. n'est pas 
seulement la désorganisation de la Vallée, 
mais aussi celle d'assurer la transforma- 
tion du mode de production social afin de 
privilégier de facon systématique l'emploi 
d'une énorme main-d'oeuvre : plus de cent 
mille salariés agricoles. || est ainsi clair 
que la loi de 1975 n,est qu’un des aspects 
d'un mouvement général qui tend à déve- 
lopper la production marchande et le sala- 
riat agricole dans le Département de l’Arti- 
bonite. 

La restructuration de l’O.DV.A. corres- 
pond bien à un nouveau type de produc- 
tion. La destination du produit agricole de 
la Vallée égale désormais marché national 
et marché extérieur. Autour d’un appareil 
administratif et juridique moderne et 
représsif sont organisées la surveillance et 
la distribution de la production agricole. 
C'est à ce moment que se constitue la 
phase transitoire vers l’agriculture com- 
merciale ou marchande. L'arme principale 
utilisée à ce stade est le contrôle des 
moyens de production : routes, barrages, 
canaux d'irrigation, électricité, engrais, 
encadrement technique, etc. Par ce type 
d'intervention, l’O.DV.A. exerce un contrôle 
directement économique qui rapproche 
son action d’une.intervention typiquement 
capitaliste. Ce qui s’est donc produit en 
1975 est le début d’une intervention géné- 
rale en vue de permettre le développement 
des rapports proprement capitalistes dans 
l’agriculture en Haïti, notamment dans la 
Vallée de l’Artibonite ©. 
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6. En guise de conclusion : les 
revendications paysannes 


T outes les calamités en milieu pay- 
san résultent du mariage entre les 
grands propriétaires fonciers et le pouvoir 
politique. En effet, l'Etat haïtien exproprie 
les petits propriétaires au profit des gran- 
des propriétés. Ces expropriations entraï- 
nent la perte de nombreuses vies humai- 
nes par les fusillades, les coups de 
machette et les actes de vandalisme, les 
arrestations et prisons illégales, la corrup- 
tion des tribunaux de paix et civils par les 
grands propriétaires fonciers, etc. Pour 
trouver une solution à ces conflits et litiges, 
les points suivants ont été retenus par les 
petits paysans comme revendications : 

1. Réouverture immédiate du tribunal 
terrien ‘° ; 

2. Abrogation de la loi du 28 juillet 1975 
touchant les terres dans l'aire cadastrale 
de l’Artibonite ; 

3. Formation d’une commission d'’en- 
quête composée de juristes qualifiés et 
conscients, avec des représentants des 
Secteurs démocratiques de l’Artibonite, 
imbus des situations anarchiques ; 

4. Redistribution équitable des terres aux 
paysans de l’Artibonite et de tous les 
ayant-droits à la lumière de leurs titres con- 
fisqués au bureau de la Commission Prési- 
dentielle Agraire Permanente à Port-au- 
Prince ; 

5. Destruction des faux titres touchant les 
terres dans l'aire cadastrale de l’Artibo- 
nite ; 

6. Restructuration de l'O.DV.A. en mettant 
en place un personnel qualifié et com- 
pétent ; 

7. Formation des cadres technico-agri- 
coles en milieu paysan de l’Artibonite ; 

8. Acquisition par le MARNDR des par- 
celles de terres dans l’aire cadastrale de la 
Savane désolée comme un champ d’expé- 
rimentation sous la stricte supervision des 
agronomes ; 

9. Modernisation des instruments agrico- 
les de travail au compte du MARNDR pour 
accroître la productivité agricole de la 
région ; 

10. Aider et encourager la formation d’un 
système coopératif à vocation foncière- 
ment agricole ; 
11. Restructuration du système d'irrigation 
et de drainage de la VAllée de l’Artibonite 
pour une meilleure distribution des eaux ; 
12. Ouverture d’une caisse spéciale à la 
Banque des Gonaïves ou à la Banque de 
crédit agricole de l’Esthère à alimenter par 
le recouvrement des taxes d'irrigation et 
d'éventuelles aides des pays et organis- 
mes étrangers, en vue de répondre aux 
impératifs de cette région. 

Il semble que, partant de ces revendica- 
tions paysannes, les terres agricoles de la 


Vallée de l’Artibonite doivent appartenir 
aux paysans, seules forces capables de 
les cultiver. Ce qui intéresse ces paysans, 
c'est la récupération de leurs terres, expro- 
priées par le pouvoir politique au profit des 
grands propriétaires fonciers. Pour sauve- 
garder leurs titres et droits de propriété, les 
paysans sont prêts à lutter jusqu’au bout. 
Les terres constituent leur seule source de 
vie. La régularisation de la situation de ces 
paysans, en butte à de graves difficultés, 
serait alors garante de l’ordre et de la paix. 
Novembre 1986 

JS. 


Notes 


1 Les petits sont des propriétaires (moyens et 
pauvres) de 5 hectares et moins qui tendent 
vers la prolétarisation agricole. Les grands 
propriétaires fonciers sont des urbains (hom- 
mes de loi, politiciens, militaires et commer- 
çcants) donc la bourgeoisie paysanne, qui 
exploitent un fort contingent d’ouvrier agrico- 
les, fermiers, journaliers, métayers, et petits 
propriétaires terriens. 


2 J.B. Romain, « La culture française en Haïti », 
Vie française, Québec, Vol. 28, n°% 1-2 
septembre-Octobre 1973, pp. 20-34 et Moeurs 
et Coutumes, des paysans haïtiens, Imprime- 
rie de l’État, 1959 ; JJ. Doubout, « Problèmes 
d'une période de transition, de St-Domingue 
à Haïti — 1793-1806 », La Pensée, n° 174, 
1974 ; Tinois (Gérald Brisson, « Fondements 
économiques de la situation révolutionnaire 
1945-1946 en Haïti (extraits » 


3 Cette analyse va à l'encontre de la thèse 
semi-coloniale et semi-féodale de J.J. Dou- 
bout. Elle rejette aussi le schéma d’explica- 
tion par le système culturel de J.B. Romain. 
Elle rejoint cependant l'analyse par le 
système du capitalisme monopoliste de Bris- 
son et l’approfondit. 


4 Les terres de cet organisme d’État changent 
de main à chaque gouvernement. 


5 La répartition des terres communales aurait 
dû être la plus égalitaire. Mais, il n’en est pas 
ainsi dans la Vallée. On constate là encore 
l'éviction des paysans moyens et pauvres. 


$ L’affermage est une entreprise dans la Vallée 
de l’Artibonite. Elle favorise la décomposition 
des petites exploitations au profit des 
grandes. 


7? Ces chiffres viennent d'une enquête que j'ai 
effectuée dans la Vallée de l’Artibonite de mai 
à juin 1986 conjointement avec le Comité pour 
la Défense des Droits des Paysans. 


8 Je partage l'analyse de Me Jacques Philippe, 
« Province : Vallée de l’Artibonite - 3 paysans 
meurent par semaine », Haïti-Demain, 16-23 
juillet 1986, pp. 20-21. 


$ La Vallée de l’Artibonite s'étend sur 37 000 
hectares de terres cultivables et arrosables. 


10 Je viens d'apprendre la réouverture du tribu- 
na! terrien à St-Marc et aux Gonaïves. Celui 
de St-Marc s'occupe des litiges des paysans 
de Verrettes et Petite-Rivière de l’Artibonite, 
alors que celui de Gonaïves s'occupe des liti- 
ges des autres paysans. 


Politique et Société 


Idées pour le développement : 
quelques voies et propositions 


à explorer 


De la Californie lointaine où il réside, Max Blanchet, membre-associé du 
Collectif Paroles, nous a fait parvenir un bouquet d’idées-tests que nous estimons 
très stimulantes et dignes d'examen dans le bouillonnement actuel de projets et 
de contre-projets de développement pour Haïti de l'après — 7 février 1986. 
Nous nous félicitons de cette initiative spontanée de notre correspondant et l'en 
remercions. « Etant donné la précarité de la situation haïtienne, nous écrit-il, il est 
de notre devoir d'aider notre pays à trouver des solutions aux problèmes qui 
l’affligent. (...) J'espère que (cette lettre) apportera une contribution au dialogue 
qui a lieu sur le futur du pays en l’enrichissant et (en) le stimulant. » 


Energie 
A , 

mon avis, l'Etat haïtien devrait 
étudier l'importation de la houille 
d'une mine à ciel ouvert située sur la 
côte atlantique de la Colombie et son uti- 
lisation comme combustible dans une 
centrale électrique et pour la production 
de charbon destinée à la consommation 
domestique. L'utilisation de la houille 
présente deux avantages : elle permet- 
trait aux pays de diversifier son approvi- 
sionnement en combustible et, dans la 
mesure où elle rendrait possible la pro- 
duction d’un ersatz du charbon de bois, 
donnerait au pays un moyen efficace de 
lutter contre le déboisement de ses 
montagnes et l'érosion qui en découle. 
La houille serait transportée par barge 
de Cerrejon en Colombie (un trajet de 
moins de 1600 kilomètres) et débar- 
quée à un port des environs de Port-au- 
Prince, La Minoterie de préférence où se 
trouveraient la centrale électrique et 
l’usine pour produire des briquettes. La 
centrale serait naturellement la propriété 
d’Electricité d'Haïti. Par contre, l'usine 
de briquettes serait à capitaux mixtes. 


Inutile de dire qu'avant de mettre en 
branle un tel projet, une étude approfon- 
die des paramètres techniques, écono- 
miques, financiers, sociologiques, et 
écologiques affectant sa bonne marche 
devra être entreprise. | 


par Max Blanchet 


Dans le but de limiter la croissance de 
la demande d'électricité dans le pays, 
l'Etat devrait limiter substantiellement 
l’importation d'appareils ménagers à 
forte consommation d'électricité. Dans 
ce but, l'État pourrait s'inspirer par 
exemple de ce qui a été fait en Californie 
et ailleurs et l’adapter aux conditions 
haïtiennes. 

L'Electricité d'Haïti devrait aussi étu- 
dier l’usage d’éoliennes pour produire 
l'électricité. Un tel projet pourrait se faire 
par étape qui comprendraient d’abord 
l'étude des vents à certains points du 
pays ; l'installation et l’analyse d’un nom- 
bre limité d'unités de démonstration en 
second lieu ; et finalement, l'adoption de 
la technologie à l'échelle nationale si 


l'expérience d'EDH avec les unités de 
démonstration le justifie. 

L'EDH pourrait également étudier la 
mise en usage de générateurs privés en 
place actuellement dans le pays. Ces 
générateurs furent installés pendant les 
années 70 par des industriels et com- 
merçcants pour pallier aux carences 
d’'EDH. Actuellement, cette capacité est 
largement inutilisée et pourrait facile- 
ment servir aux heures de pointe. En 
contrepartie, EDH donnerait aux pro- 
priétaires de ces générateurs l'incitation 
économique nécessaire. Cela revien- 
drait par exemple à leur payer ce qu'il en 
coûterait à EDH pour produire ces 
kilowatt-heures avec ses propres géné- 
rateurs. 


Emploi 


L 4 
tant donné le niveau élevé du chô- 
mage et du sous-emploi dans le 
pays, l’accent devrait être mis sur un pro- 
gramme visant à créer du travail, spécia- 
lement dans le monde rural. Un moyen 
d'y parvenir serait pour l'Etat haïtien 
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d'entreprendre la rénovation des sites 
historiques, entre autres, La Citadelle, 
Milot, Les Platons, et le Fort St. Jacques. 
Des parcs nationaux seraient créés avec 
ces sites pour centres et serviraient de 
zones pilotes pour un programme de 
reboisement. L'Etat haïtien, l'UNESCO, 
et à la rigueur, des fondations américai- 
nes telles que la Ford et la Rockefeller, 
pourraient financer ce programme qui 
serait concu de manière à employer le 
plus possible de personnes (jusqu'à cin- 
quante mille, principalement des pay- 
sans). Somme toute, la réalisation d’un 
tel projet aboutirait à la création d'em- 
plois, à la résolution partielle du déboi- 
sement, au développement de l’infras- 
tructure touristique du pays, et à une 
certaine stabilisation de la population 
rurale. 

Un autre moyen de réduire le chô- 
mage serait d'entreprendre le nettoyage 
des villes haïtiennes en utilisant le plus 
possible de main-d'oeuvre. Inutile de 
dire que les retombées d'une telle 
mesure sur la santé publique, le tou- 
risme, et la fierté nationale seraient net- 
tement positives. 


Santé publique 


u les conditions déplorables dans 

lesquelles vit la population urbaine, 
ceux qui veulent y remédier dans les 
plus brefs délais doivent trouver des 
solutions réalistes. Il ne devrait pas être 
question à court terme d'étendre ou de 
construire le système d'égouts et de dis- 
tribution d’eau pour subvenir aux 
besoins d’une population de plusieurs 
centaines de milliers d'individus qui 
vivent dans un dénuement complet. 
Bien qu'il soit louable d'y penser à long 
terme, une solution plus radicale s’im- 
pose à court terme. Dans ce sens, je ver- 
rais la construction d'ilots sanitaires 
dans les quartiers les plus pauvres tels 
que le Bel Air, la Saline, et Brooklyn. 

Chacun de ces îlots serait équipé de 
dizaines de /atrines, douches, et de lava- 
bos ainsi que d’un château d’eau ali- 
menté à partir du réseau existant dans la 
mesure du possible ou de puits arté- 
siens. Des camions-citernes pourraient 
être utilisés à la rigueur pour approvi- 
sionner ces îlots en eau. 

La gestion de ces ilots serait confiée 
aux communautés intéressées qui se 
chargeraient de les ouvrir au public six 
jours et demi sur sept, une demi-journée 
étant nécessaire à leur maintien et 
nettoyage. | 
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Sur une échelle moins grande, un 
équipement similaire serait installé dans 
les villes de province. 

Je pense qu'un îlot muni d’une cen- 
taine de latrines, de douches et de lava- 
bos pourrait subvenir aux besoins de 
25 000 personnes quotidiennement. Dix 
unités de cette capacité placées dans 
les quartiers les plus démunis de Port- 
au-Prince pourraient desservir un quart 
de million d'individus. En outre, l’inves- 
tissement requis pour une unité de cette 
capacité serait inférieur à un quart de 
million de dollars et, de ce fait, serait à 
la portée de l'Etat haïtien si ce dernier se 
montrait soucieux de bonne gestion et 
surtout conscient de ses responsabilités 
envers la population. Dans le but de 
résorber partiellement le chômage, il 
serait indiqué de construire ces îlots 
avec le plus possible de main-d'oeuvre. 
Inutile de dire que la réalisation d’un tel 
programme aurait des retombées positi- 
ves tant sur la santé de la population que 
sur son bien-être psychologique. 

La construction de dépotoirs dans le 
contexte d’un nettoyage systématique 
des villes du pays aurait aussi un impact 
positif sur les conditions de vie de la 
population. 

Par ailleurs, l'investissement public 
dans des systèmes sanitaires et de dis- 
tribution d’eau résulterait en une amélio- 
ration plus grande et plus rapide de la 
santé publique qu’un investissement 
équivalent en hôpitaux et cliniques. En 
ce qui concerne ces dernières, l'Etat haï- 
tien devrait les favoriser au détriment de 
grands hôpitaux comme bases d'appui à 
un programme de prévention de mala- 
dies à l'échelle nationale. 


Relations extérieures 


| est temps qu'Haïti mette fin à cette 

attitude servile qui caractérise ses 
relations avec la République Domini- 
caine. Les mesures à prendre dans ce 
sens devraient viser l’abolition du pro- 
gramme bracero; l'élimination de la con- 
trebande de produits dominicains en 
Haïti et de l'exportation illégale d’une 
bonne partie de la récolte de café d'Haïti 
vers la Dominicanie; et une attitude 
intransigeante en ce qui concerne le 
traitement accordé aux Haïtiens résidant 
là-bas. Sur ce dernier point, la présence 
en territoire dominicain d’une minorité 
haïtienne présente un problème pour la 
majorité des Dominicains. En effet, cette 
présence haïtienne — certains auteurs 
la situent entre un quart de million et un 


million de personnes sur une population 
de cinq à six millions de Dominicains — 
vu ses caractéristiques raciales, linguis- 
tiques, culturelles, et économiques dis- 
tinctes, constitue, aux yeux des Domini- 
cains, une menace pour leur identité 
nationale déjà en butte aux contradic- 
tions résultats de leurs propres conflits 
de race et de classe. 

Ces remarques. ne s'inspirent pas 
d'un préjugé anti-dominicain primaire. 
Elles découlent de ma conviction pro- 
fonde que les rapports entre les deux 
pays doivent se construire sur la base du 
respect mutuel. 

Une fois ces différends en voie de 
résolution, les deux pays devraient colla- 
borer dans la recherche de solutions 
aux problèmes communs qui les affli- 
gent. Par exemple, les deux pays pour- 
raient agir de concert dans le domaine 
de la santé publique, la production et 
transmission de l'électricité, les commur- 
nications, la pêche, l’hydraulique, l’éco- 
logie, entre autres. 

D'une manière générale, Haïti devrait 
réorienter sa politique étrangère vers le 
Tiers Monde. Concrètement, ceci se tra- 
duirait par une participation active de 
notre pays aux débats du Groupe des 
77 ; la mise en place d'échanges cultu- 
rels, techniques, et commerciaux avec 
des pays du Tiers Monde ; et l'envoi de 
nos cadets à leurs académies militaires. 
Cette réorientation s'avère nécessaire vu 
que Haïti fait partie du Tiers Monde et a 
donc beaucoup à apprendre de pays 
confrontés à des problèmes similaires 
aux siens. En outre, la consolidation des 
relations d'Haïti avec les pays du Tiers 
Monde renforcerait ses atouts dans 
ses négociations avec les pays indus- 
trialisés. 


Recherche nationale 


V u la multitude de problèmes aux- 
quels le pays devra trouver des 
solutions efficaces, la création d’un cen- 
tre nationale de recherche s'impose. 
Celui-ci devrait s'appeler Centre Natio- 
nal pour la Recherche Appliquée 
(CNRA) et se consacrer à des travaux 
pratiques. Son objectif fondamental 
devrait être de trouver des solutions peu 
coûteuses et pratiques aux problèmes 
que connaît le pays dans des domaines 
tels que l'irrigation, la santé publique, la 
pathologie végétale, l'élevage, la produc- 
tion énergétique, le déboisement, l’éro- 
sion, le reboisement, les huiles essen- 
tielles, la météorologie, pour ne citer que 


ceux-là. || serait désastreux de créer un 
tel centre pour qu'il se transforme gra- 
duellement en repaire pour technocrates 
plus intéressés à se faire une réputation 
internationale en publiant leurs papiers 
dans de prestigieux magazines étran- 
gers que de trouver des solutions aux 
problèmes concrets décrits plus haut. 
Dire cela n'est pas être anti-intellectuel. 
Au fait, voir ses oeuvres publiées dans 
des revues savantes resterait désirable 
même pour les chercheurs d’un tel cen- 
tre mais toutefois il demeure hautement 
souhaitable qu'un tel succès résulte de 
la solution des problèmes concrets 
affectant le pays. 

La fonction du CNRA peut être illus- 
trée en prenant en exemple le cas de 
l’industrie des huiles essentielles. Cette 
industrie fabrique principalement de 
l'huile de vétiver qui est exportée en 
France et aux Etats-Unis où elle est utili- 
sée dans la préparation des parfums. 
Elle fut lancée pendant la Deuxième 
Guerre Mondiale par le Sénateur Louis 
Déjoie qui cherchait ainsi à tirer avan- 
tage du vide créé sur les marchés mon- 
diaux par l'incapacité des producteurs 
asiatiques et africains à exporter leurs 
huiles. Toutefois, si l'intervention préda- 
trice de l'Etat sous les Duvalier a consi- 
dérablement affaibli cette industrie déjà 
en ruines, il faut aussi souligner que 
celle-ci s’est toujours caractérisée par 
l’usage de méthodes primitives de distil- 
lation, des produits de qualité douteuse 
et variable, et des méthodes de culture 
qui tiennent surtout du hasard. Dans ce 
contexte, le rôle du CNRA reviendrait à 
améliorer la qualité des racines de véti- 
ver par le biais d’une meilleure culture et 
de manipulations génétiques ; à mettre 
en oeuvre des méthodes modernes de 
distillation au profit des producteurs ; et 
à aider en général le pays à produire des 
huiles plus compétitives. Les usines pilo- 
tes ou de démonstration du CNRA pour- 
raient aussi servir à la préparation d'in- 
génieurs haïtiens. Dans cette optique, la 
coopération entre le CNRA et l'Univer- 
sité d'Etat devra être étroite. 

Le budget du CNRA devrait représen- 
ter deux à trois pour cent du produit 
national brut, en d’autres termes entre 
trente et cinquante millions de dollars. 
Ce pourcentage correspond à ce que 
lon dépense dans les pays industriali- 
sés pour la recherche et le développe- 
ment. Par réalisme, on devrait limiter le 
budget du CNRA à cinq millions de dol- 
lars, tout au moins dans les premiers 
temps. 

Le personnel du CNRA devrait com- 
prendre une cinquantaine de profession- 


nels — principalement des ingénieurs, 
agronomes, chimistes, médecins, démo- 
graphes, biologues, anthropologues, 
statisticiens, traducteurs, etc. — secon- 
dés par vingt ou trente administrateurs 
et une vingtaine de techniciens. Le 
CNRA serait équipé de laboratoires pour 
mener à bien son travail. 

Le CNRA pourrait être financé en par- 
tie par une surtaxe sur les ventes d’élec- 
tricité par l’'EDH et aussi par la vente de 
ses services tant au secteur privé qu'à 
des organismes gouvernementaux. 

Une fois établi, le CNRA aurait intérêt 
à entreprendre des projets de concert 
avec des instituts étrangers — l’école 
d'agriculture de Chapingo au Mexique 
me vient à l'esprit comme partenaire 
potentiel — qui à la rigueur constitue- 
raient même une source de 
financement. 


Décentralisation 


L a dégradation des villes de pro- 
vince telles que le Cap-Haiïtien, les 
Cayes, Gonaïves, St. Marc, Jérémie, 
Jacmel saute aux yeux. Aquin est le pro- 
totype de cette décadence urbaine. 
Fameuse pour sa prospérité à l'époque 
coloniale, elle offre aujourd’hui le spec- 
tacle d’une ville fantôme. 

Que peut-on faire pour revigorer ces 
villes? La décentralisation politique, 
administrative, et économique offrirait 
une solution partielle à ce problème. 

— Décentralisation Politique : L'Etat 
devrait remplacer les préfectures diri- 
gées par des préfets par des conseils 
élus avec le pouvoir d’administrer, de 
planifier, et de taxer. 

— Décentralisation Administrative : 
Afin de compléter la décentralisation 
politique, certains organismes d'Etat 
devraient être transférés en province. 
Par exemple, l'Etat pourrait transférer le 
Département des Affaires Etrangères 
aux Gonaïves ou encore l'Ecole d’Agri- 
culture au Plateau Central. Pourquoi 
retenir toutes les administrations dans la 
« république de Port-au-Prince » ? Avec 
un bon réseau routier et des communi- 
cations modernes, les désavantages de 
la décentralisation seraient largement 
compensés par les avantages qui en 
résulteraient. | 

— Décentralisation Economique : 
Dans le même but, par le biais de régur- 
lations et d'avantages fiscaux, l'Etat 
pourrait inciter les industriels à s'établir 
en province. Une autre approche consis- 
terait en la réouverture des ports de pro- 


vince au commerce extérieur. Dans une 
certaine mesure on pourrait y arriver par 
le démantèlement des monopoles pour 
la farine, le ciment, l'huile et autres pro- 
duits de première nécessité qui en Haïti 
ont toujours été une forme de « socia- 
lisme pour les riches » en ce sens que 
ces derniers empochaient les profits 
alors que l'Etat en assumait les risques. 
Le démantèlement de ces monopoles 
permettrait aux ports de province de 
commercer directement avec l'étranger 
et de ce fait aboutirait à leur 
revivification. 


Corruption 


= n Haïti, celui qui a affaire avec les 
employés de l'administration publi- 
que est souvent choqué par la corrup- 
tion qui règne à tous les niveaux de cette 
administration. Cet état de choses, 
démoralisant pour tous, s'avère particu- 
lièrement pénible pour les couches 
démunies de la population qui se voient 
ainsi privées des services déjà bien mai- 
gres auxquels elles ont droit. 

Que peut-on faire pour mettre fin à 


cette corruption? En premier lieu, il 


importe de distinguer la corruption des 
employés inférieurs de la vénalité des 
employés supérieurs. Le premier pro- 
blème peut se résoudre en rémunérant 
les cadres inférieurs adéquatement et 
en leur garantissant la sécurité d'emploi 
par la création d’une administration 
publique digne de ce nom qui les proté- 
gerait des caprices de la vie politique. 
Que l'exemple vienne d'en haut! 

Ceci sera plus difficile à réaliser car il 
s’agit de pratiques profondément enraci- 
nées dans les moeurs du pays. Néan- 
moins, toutes les couches sociales doi- 
vent exiger la suppression de ce cancer 
qui mine les organes vitaux du pays. On 
y aboutirait partiellement par la mise en 
place d'institutions appropriées pour 
que l'élite administrative et politique du 
pays ne succombe pas aux tentatives de 
corruption. Dans cette optique, on pour- 
rait penser à la création d’un Haut Con- 
seil de la Fonction publique qui serait 
prévue par la constitution et qui aurait 
pour mission d'assurer le fonctionne- 
ment de l'administration publique selon 
des normes éthiques et professionnelles 
de haut niveau. Par exemple, l'on devrait 
exiger des cadres administratifs de l'Etat 
qu’ils mettent à jour et publient leurs 
avoirs avant d'entrer en fonction, au 
moment de se démettre de leurs fonc- 
tions ou de prendre leur retraite. Dans le 
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cas de candidats à des fonctions électi- 
ves, ils devraient révéler les sources du 
financement de leurs campagnes 
électorales. 


Agriculture 


n tour d'horizon rapide de la situa- 

tion agricole révèlerait qu’elle se 
caractérise par un manque de terre par 
rapport à la densité démographique, un 
problème grave d’érosion résultant du 
déboisement, et la présence d’une plé- 
thore de paysans frugaux, bien disposés 
à travailler quand ils en ont la possibilité. 
Ceci implique qu’un programme agri- 
cole de développement doit être axé sur 
des méthodes qui utilisent le maximum 
de main-d'oeuvre afin de produire le 
plus possible par unité de surface. En 
d'autres termes, l’agriculture doit être 
intensive afin de tirer avantage des fac- 
teurs de production existant dans le 
pays. Dans cette optique, les leçons de 
l’agriculture américaine ne sont peut- 
être pas applicables à la situation haï- 
tienne et bien que le pays doive cher- 
cher de l’aide partout où il peut en trou- 
ver pourvu que cette aide soit compati- 
ble avec la dignité et la souveraineté 
nationales, Haïti devrait surtout se tour- 
ner vers l'Asie (Japon, Taïwan, Chine, 
Corée, Inde) et l’Europe Occidentale 
pour en trouver. 

En général, la modernisation de l'agri- 
culture et la revalorisation de la vie dans 
le monde rural devraient être au centre 
des préoccupations de l'Etat haïtien. 
Pour en arriver là, le paysan doit être 
payé équitablement pour le produit de 
son travail; pouvoir trouver le capital 
nécessaire à son travail par l’intermé- 
diaire d’un réseau bancaire qui favorise- 
rait les petits et moyens producteurs ; 
pouvoir compter sur un système d’assis- 
tance technique qui lui fait cruellement 
défaut aujourd’hui ; et aussi doit pouvoir 
compter sur le développement d’une 
infrastructure (routes, barrages, canaux, 
électricité, silos, …) et de services 
sociaux (écoles, cliniques, …) dignes de 
ce nom. 

Ma lettre résume mes idées sur cer- 
tains problèmes auxquels le pays est 
confronté et ce qui pourrait être mis en 
place pour trouver des solutions à ces 
problèmes. J'espère qu'elle apportera 
une contribution au dialogue qui a lieu 
sur le futur du pays en l’enrichissant et 
en le stimulant. 

Sincèrement vôtre, 

Max Blanchet 
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Le peuple est maintenant le 
personnage principal 
Entretien avec Mgr Romélus 


Lors de son récent séjour à Montréal au cours du mois d'octobre, 
Monseigneur Romélus a bien voulu accorder une brève entrevue au 
Collectif Paroles. Nous l'en remercions bien vivement. 

Cette entrevue est reproduite ici sous sa forme originale afin de 
conserver la spontanéité des propos échangés. 


C.P À l'heure actuelle, les manifesta- 
tions anti-CNG à travers le pays sem- 
blent exprimer un revirement de la 
population ? 

Mgr. PR. Je ne parlerais pas de revire- 
ment. Dès le 7 février, le peuple avait 
commencé à manifester. Il faut lui en 
donner crédit. En fait, je dirais plutôt 
qu'il y a « renforcement » de la contes- 
tation. Les raisons en sont évidentes : 
le chômage, la misère croissante ; les 
duvaliéristes sont encore en position et 
se renforcent (ils sont nommés à des 
postes importants); les Etats-Unis 
encouragent le CNG à continuer dans 
la même ligne — pour ainsi dire, ils lui 
décernent un «brevet de capacité ». 
Bref, le peuple est conscient de tout 
cela. | 

C.P Qu'en est-il de l'Eglise ? 

Mgr. R. L'Eglise observe la même ligne 
de conduire : elle doit marcher avec le 
peuple. Le personnage principal main- 
tenant c'est le peuple. Tout doit s'orga- 
niser avec lui et pour lui. 

C.P Quid des propositions récentes de 
la Conférence épiscopale ? 

Mgr. R. Au point où nous en sommes, 
il faudrait le départ du CNG. Pour être 
remplacé par quoi ? Il faudrait une per- 
sonnalité crédible entourée d’une 
équipe d'hommes vraiment poussés 
par l'amour de la patrie pour faire avan- 
cer la machine. Quant à l'Eglise, elle 
ne s’est pas tue. Elle a fait beaucoup 
de déclarations ou publié des docur- 
ments pour aider le CNG. Celui-ci n'en 
a pas tenu compte. 

C.P Ne faut-il pas craindre un carnage 
possible dans la situation actuelle ? 
Mgr. PR. Je le crains aussi. Le CNG a 
recu l'aide militaire des Etats-Unis. 
Une aide militaire pour quoi faire ? Une 
aide militaire c'est contre nous. Nous 
avons besoin d'aide pour la santé, 
l’agriculture, etc. Une aide militaire 
c'est pour agir contre le peuple. Il faut 
trouver les moyens pour éviter ce mas- 
sacre. Il faudrait que tous les Haïtiens 
(surtout ceux de l'extérieur) fassent 


pression sur les gouvernements des 
Etats-Unis, du Canada, etc. 
C.P Y a-t-il au sein de l'armée des frac- 
tions, des groupes, etc. qui envisage- 
raient une solution de compromis ? 
Mgr. R. Je crois qu'il devrait y avoir une 
aile saine au sein de l’armée. 
C.P Quid des « leaders » ou chefs de 
parti ? 
Mgr. R. Ils n'ont pas pris position avec 
le peuple. C’est pourquoi la plupart des 
gens ne s'occupent pas de leur dire ou 
de leur faire. 
C.P C'est une situation d'impasse. 
Que peut-il en sortir ? Des élections ? 
Mgr. PR. Telles que sont les choses, on 
risque d’avoir un Duvaliériste. Le peu- 
ple le voit et le sait. Il voit aussi que les 
Américains tirent sur les ficelles du 
CNG et peuvent imposer un candidat 
de leur choix. 

Il faudrait préalablement un change- 


ment de gouvernement. Il faut un 
aboutissement. Comment ? Je ne sais 
pas. 


C.P Haiti peut-elle se payer une guerre 
civile ? 

Mgr. R. Il faut tout faire pour l’éviter. Le 
peuple manifeste pacifiquement. 

C.P N'y a-t-il pas des voix discordantes 
au sein de l'Eglise ? 

Mgr. R. Au niveau de l'épiscopat, pas 
de voix discordantes. Au niveau des 
Religieux (la Conférence des Religieux 
— C.P)), peut-être qu'il y a des incom- 
préhensions, des mésinterprétations, 
etc. Mais dans l'ensemble, on peut dire 
qu'il y a consensus au sein de l'Eglise. 
C.P L'Eglise peut-elle mettre tout son 
poids derrière la quête d'une alter- 
native ? 

Mgr. R. C'est assez difficile. On devrait 
pouvoir trouver des laïcs compétents 
capables de faire le travail de transi- 
tion. Les Hommes d’Eglise sont prépa- 
rés pour une autre mission. Du côté du 
Vatican, ce serait non. L'Eglise pourrait 
offrir son concours pour aider à sortir 
de la crise. 


Politique et Société 


Pour la liberté politique : 
communistes inclus ou 
chrétiens et communistes en 


Haïti 


Prêtre, docteur en sociologie, Claude Souffrant est rentré en Haïti 
après un long séjour en Europe et aux Etats-Unis. Il est l’auteur de 
Pour une négritude socialiste Paris, L'Harmattan, 1978. 


ême aujourd’hui, même après 
Vatican ll, il n'est pas, en milieu 
Haïtien, de sujet plus scabreux 
pour un prêtre que de traiter du commur- 
nisme. Passe encore s’il veut se livrer à 
un réquisitoire foudroyant, à une con- 
damnation absolue et générale. Mais s’il 
entend considérer le communisme dans 
une optique qui ne soit ni de collision ni 
de collusion, dans une perspective de 
revendication de la liberté politique, sa 
paix est menacée. Il s’attire des suspi- 
cions. Et le voilà promis à un double sup- 
plice. Des marxistes le clouent au pilori 
de la réaction, des catholiques, plus 
ardents qu'éclairés, l'embarquent dans 
la galère du progressisme. 
C'est que la communisme n'a pas 
bonne presse en Haïti. Il est redouté 


comme la peste. Aux yeux d’une large 
partie de l'opinion publique haïtienne 
c'est l'Ennemi, la Bête Noire, le Mal 
Absolu. N'est-ce pas la fable qu'incul- 
quent au peuple des politiciens intéres- 


par Claude Souffrant 


sés, certains prêtres catholiques et des 
ministres protestants surtout améri- 
cains ? Qui veut noyer son chien l’ac- 
cuse de rage. Qui veut, en Haïti, perdre 
un homme ou une entreprise, lui colle 
l’étiquette communiste. Pour nuire à la 
candidature de tel personnage politique 
aux élections présidentielles de 1957, on 
diffusa de lui une photographie où il était 
représenté portant des insignes commu- 


nistes. Collusion avec les communistes 
fut le grief majeur allégué pour l’expul- 
sion de Mgr. Poirier, ancien archevêque 
de Port-au-Prince. 

D'une sensibilité anticommuniste 
aussi exacerbée, il est aisé de tirer parti 
pour discréditer les luttes sociales qu'on 
n'a soi-même pas intérêt à entreprendre. 
Il n'est, pour ameuter les gens simples, 
que de brandir l’épouvantail rouge. Toute 
entreprise de relèvement populaire que 
son efficacité même rend indésirable à 
certains, füt-elle inspirée par le christia- 
nisme le plus pur, peut être brisée sous 
prétexte de communisme. On voit com- 
ment les intérêts les plus sordides, les 
visées les plus réactionnaires, les sus- 
ceptibilités politiques les plus: ombra- 
geuses trouvent beau jeu à prendre l’al- 


Collectif Paroles — 19 


lure de croisade pour la sauvegarde de 
la religion chrétienne, de l’Ordre national 
et continental. On voit quelle justification 
idéologique ils trouvent dans l’anti- 
communisme. 

C'est dans ce contexte d'’intolérance 
que Haïti s’initie au jeu démocratique. La 
règle de ce jeu, telle qu'appliquée aux 
Etats-Unis et en France, accorde au 
parti communiste l'existence légale avec 
le droit de mener des activités politiques 
dans le cadre de la loi. Pourquoi pas en 
Haïti aussi ? 

L'exemple de l'Occident doit nous ins- 
pirer sur un autre point. Et la France et 
les Etats-Unis entretiennent des rela- 
tions’ commerciales et culturelles avec 
des pays communistes. Si et quand leur 
intérêt national y trouve son compte. 
Pourquoi Haïti se priverait-elle ou serait- 
elle privée du droit de nouer des échan- 
ges commerciaux et culturels avec les 
pays du bloc communiste s’il y va de son 
intérêt économique ? 

C'est dans le domaine des études 
sociales que l'intolérance antimarxiste 
est, en Haïti, la plus appauvrissante. La 
lecture des oeuvres de Karl Marx, l’en- 
seignement des théories marxistes sont 
choses admises et courantes dans les 
écoles de France et du Québec. Elles 
demeurent, en Haïti, choses suspectes. 
Comment former sérieusement nos 
compatriotes à l'analyse sociale, au 
déchiffrement de la réalité sociale en 
ignorant l'apport méthodologique de 
Karl Marx ? Qui a apporté à la sociologie 
la théorie des idéologies et la méthode 
pour les anaïivser ? 

Le passé de "Occident indique, sur ce 
point, le sens de notre future évolution. 
Nous sommes actuellement dans une 
situation analogue à celle qu'évoque 
Karl Marx au début du Manifeste Com- 
muniste : « Un spectre hante l’Europe : 
le spectre du communisme. Toutes les 
Puissances de la vieille Europe se sont 
unies en une Sainte-Alliance pour tra- 
quer ce spectre : Le Pape et le Tsar, Met- 
ternich et Guizot, les radicaux de France 
et les policieurs d'Allemagne. Quelle est 
l'opposition qui n'a pas été accusée de 
communisme par ses adversaires au 
pouvoir ? Quelle est l'opposition, qui, à 
son tour, n’a pas relancé à ses adversai- 
res de droite ou de gauche l'épithète flé- 
trissante de communiste ? ». 

On se rappelle le contexte historique de 
ce passage. Nous sommes en Europe 
vers 1847. On est en pleine mutation 
d’une société rurale à une société indus- 
trielle. L’horizon international est som- 
bre et menaçant. Le mécontentement 
gronde, des peuples et des pays morce- 
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lés ou réunis, contre leur gré par des 
frontières arbitraires au Congrès de 
Vienne en 1815. A l'intérieur de ces 
Etats, les idées de la Révolution Fran- 
çaise continuent de souffler et de se pro- 
pager en un vent de liberté et d’indépen- 
dance nationale. De liberté politique 
contre l’obscurantisme des princes. De 
revendication sociale concernant la 
misère et la richesse nées de l'industria- 
lisation naissantes. Les idées socialis- 
tes, colportées par ces intellectuels qui 
allaient au peuple, commencent de 
pénétrer et de soulever les masses. De 
1830 à 1848 toute une pléiade de pen- 
seurs socialistes sont passés, remuant 
les problèmes, dénonçant le mal social, 
proposant leurs solutions et invitant le 
peuple à s’y rallier: Owen, Fourier, 
Leroux, Louis Blanc, Proudhon, Cabet, 
Karl Marx, sans compter les catholiques 
libéraux. Cette propagande, vers 1847, 
porte son fruit : l’impatience du peuple, 
l’impatience de la misère. Cette époque 
d’ébullition, d'émergence d'idées neu- 
ves et de forces neuves fut aussi une ère 
de répression. Les Souverains d'Europe 
se mettent en faisceau pour briser ce 
mouvement de révolte qui leur apparaît 
un vaste complot communiste. Voilà 
l’époque où l’on se renvoie comme une 
balle l'étiquette infamante et pendable 
de communiste. 

Entre Chrétiens et Communistes exis- 
tent d'irréductibles divergences philoso- 
phiques et de possibles convergences 
socio-politiques. L'un et l’autre groupe 
partage un même pays. Un pays en 
situation de redémarrage après la sai- 
gnée des années 1957-1986. Dans une 
telle conjoncture nationale, ce n'est pas 
l'esprit de croisade qui est de mise entre 
eux. C'est l'esprit d'émulation, de com- 
pétition. Ou, si possible, de collabora- 
tion. L'Ennemi, en définitive, c'est le 
sous-développement. = 

Reste que le dialogue entre Chrétiens 
et Communistes est difficile. D'une diffi- 
culté qui tient aux différences de con- 
ceptions sociales (lutte des clas- 
ses/combat pour la Justice). Aux diffé- 
rences aussi de langage qui requièrent, 
pour se comprendre, comme une tra- 
duction d’une langue à une autre. Pre- 
nons, pour concrétiser les choses, un 
exemple brûlant d'actualité. Le journal 
HAITI-PROGRES, interprète, de bonne 
foi ou par calcul, dans un sens passif 
l’'exhortation des Evêques Haïtiens au 
pardon, à la réconciliation, à l'amour des 
ennemis, après le 7 février 1986. Il sem- 
ble voir dans cette prédication une trahi- 
son. Pour ma part, je lis autrement le 
message des Evêques. Je lui trouve une 


portée dynamique. Voici, en une longue 
paraphrase, ma lecture de la position 
épiscopale : «Le peuple Haïtien, en 
grande partie, applaudit, au déchou- 
quage, cette extirpation des séquelles 
du Duvaliérisme. Déracinement néces- 
saire. Démolition indispensables. La 
devise de cette opération radicale 
devrait être celle de la Ligue de Défense 
Juive réagissant contre l’holocauste Hit- 
lérien : Never Again. Jamais Plus. 

Il est normal que le peuple prenne en 
mains ses affaires, manifeste ses desi- 
dérata, fasse pression, organise des 
manifestations. Des manifestations 
populaires ont cours dans tous les pays 
démocratiques. Il ne s’agit donc pas de 
pardonner, d'oublier (forgive and forget) 
au sens ou l’on tendrait l’autre joue. Le 
pardon Chrétien n’a pas ce sens passif 
puisqu'il exige restitution. Never Again. 
Jamais plus doit le peuple Haïtien rece- 
voir de tels coups. 

Jamais plus une famille Bajeux exter- 
minée, sans jugement, dans un quelcon- 
que Fort Dimanche pour un crime 
imaginaire. 

Jamais plus un Gerard Souffrant tor- 
turé à mort, sans le droit et la chance de 
se défendre d’une fausse accusation. 

Pour que ces injustices ne se répètent 
plus, il faut remettre en honneur l’appa- 
reil judiciaire. 

Il fut injuste de la part des tontons 
macoutes de tuer un camoquin sans 
jugement. Il est injuste, de la part des 
dechouqueurs de tuer un tonton- 
macoute sans jugement. La chasse aux 
sorcières aveugle, arbitraire, brutale et 
expéditive fut la plus haïssable pratique 
du Duvaliérisme. Elle reste la plus veni- 
meuse racine de ce régime. Sa plus 
trompeuse séquelle. Car, sous des 
apparences révolutionnaires, elle pro- 
longe l'injustice et compromet les chan- 
ces d'établir enfin le règne de la Loi. 

Never again. Jamais plus. Aucun Haï- 
tien n'est à abattre sommairement. Tout 
Haïtien, même accusé d'être un camo- 
quin ou un macoute a droit à un procès 
en bonne et due forme. Les exécuteurs 
sommaires, les tortionnaires, macoutes 
d'hier, déchouqueurs d’aujourd'hui, 
méritent d'être poursuivis en Justice. » 

Si ma très libre « traduction » du mes- 
sage des Evêques est exacte, il apparaît 
que la Hiérarchie catholique n'est pas en 
train de virer à la réaction. Et qu'un effort 
de compréhension entre Chrétiens et 
communistes, est à promouvoir. 


L'auteur développe ces vues dans son 
ouvrage UNE NEGRITUDE SOCIALISTE. 
PARIS. L'Harmattan. 1978. 


Economie et société 


Les voies difficiles du 


développement national 


Propos autour d’un livre 


a question de l'organisation du 

pays pour enfin voir aux tâches 

de son développement économi- 
que est présente dans tous les esprits. 
Projets de société et programmes de 
gouvernement s'affrontent, se peaufi- 
nent et nous annoncent tous des lende- 
mains meilleurs. Le citoyen intéressé 
s'en félicite, mais ne peut manquer, 
angoissé, de s'interroger sur leur « facti- 
bilité ». Il est étonnant, en effet, que pra- 
tiquement aucun aspirant à la direction 
du pays n'ait pris la peine d'attirer l’atten- 
tion sur les difficultés de réalisation de 
ces projets. Cela aurait nécessité un 
débat politique général sur les problè- 
mes nationaux et obligé plus d'un à 
prendre position sur les solutions sou- 
haitables et possibles. Mais, la proximité 
d'élections fausse les choses. Les cal- 
culs électoralistes l'emportent. Il ne faut 


surtout pas s’aliéner des appuis poten- 
tiels. Et la débat politique n'aura pas 
lieu. 


par Daniel À. Holly 


Pourtant, à tout considérer, les voies 
du développement national sont étroites. 
Non seulement avons-nous hérité d’un 
pays exsangue à la limite de la survie, 
mais la marge de manoeuvre des gou- 
vernants actuels et futurs est très étroite. 
La dette publique, vu la faiblesse des 
revenus de l'Etat et la quasi-stagnation 
de l'économie nationale, est déjà 
énorme. Or, elle ne peut qu’augmenter à 
l'avenir, si l’on en juge d’après le contenu 
de certains programmes, d’une part, et 
l'étendue des besoins du pays, de l’au- 
tre. La faiblesse — certains disent 


même l’inexistence — de l'État, l’ab- 
sence de consensus majoritaire sur la 
définition des problèmes nationaux, 
voire sur la nécessité de les régler, etc., 
voilà autant de contraintes qui pèsent 
d’un grand poids sur l’action de nos diri- 
geants. Il en est une, par contre, qui est 
très lourde et porteuse de perspectives 
très sombres pour l'avenir de la collecti- 
vité. Il s’agit de la très grande dépen- 
dance financière du pays vis-à-vis 
l'étranger, dépendance qui fait de 
l'étranger un élément clé, fondamental 
de l'orientation du destin du pays. En 


_ fait, ce destin est décidé aujourd'hui 


directement par l'étranger. || est imposé 
par lui. Les structures de cette relation 
sont en place et risquent d’être difficiles 
à modifier. Tel est le message d’un livre 
récent, publié par deux chercheurs amé- 
ricains (J. DeWind, D. Kinley, Aiding 
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Migration. The Impact of International 
Development Assistance on Haiti, New 
York, Colombia University, 1986). 

Longtemps ignoré, le pays est devenu 
— la profonde crise nationale aidant — 
l’objet de l'attention internationale. 
Aussi, la multiplication d'ouvrages et 
d'études de toutes sortes sur Haïti, sur 
ses problèmes, son développement éco- 
nomique, ses moeurs, n'étonne plus. 
L'initiative, en grande partie, est venue 
de l'étranger. D'où cette production 
quantitativement importante des organi- 
sations internationales et des organes 
officiels des puissances étrangères : 
États-Unis, France, Allemagne fédérale, 
etc. Ce souci n’est pas désintéressé. Il 
est étroitement lié aux programmes 
d'aide à Haïti. L'aide internationale, on 
l'a souvent dit, n'est jamais innocente. 
Les programmes qui la composent reflè- 
tent les choix des bailleurs de fonds, 
leurs préférences. Rien n'est plus vrai 
dans le cas de la République d'Haïti. 

La publication de l'étude de MM. 
DeWind et Kinley fait le point sur la situa- 
tion et met en relief, de façon aveu- 
glante, l'existence, selon l'expression 
d’'Ernst Verdieu, d’un plan américain 
pour Haïti, plan qui est aussi celui de la 
Banque mondiale et de la Banque inter- 
américaine de développement. Aussi, il 
n'est pas sans intérêt d'en présenter le 
contenu. Deux aspects de ce travail 
nous retiendront l'attention : la stratégie, 
c'est-à-dire les objectifs centraux de 
l’aide, et leur signification/implication 
pour l'avenir du pays. Toutefois, avant 
d'aborder cette présentation, il convient 
de préciser le rôle des institutions étran- 
gères bailleuses de fonds dans la défini- 
tion et l'orientation de la politique écono- 
mique du pays. 


La toute-puissance étrangère 
L e fait important, ce n'est pas 
qu'Haïti recoive une aide écono- 
mique extérieure. C'est après tout le cas 
de la majorité des pays sous- 
développés. Ce qui frappe surtout c'est, 
en matière de définition de politique éco- 
nomique, la toute puissance des orga- 
nismes dispensateurs de l’aide interna- 
tionale. il en est ainsi pour plusieurs rai- 
sons. À cause de la massivité de l’aide 
d’abord. De l'harmonisation par les don- 
neurs des programmes d'aide, ensuite. 
Des faiblesses de l'Etat haïtien, enfin. 
Les statistiques son éloquentes. Le 


financement externe du développement 
économique du pays est considérable, 
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comme le montre le tableau suivant sur 
l'évolution des dépenses publiques de 
développement. 


d'affirmer que, d’une certaine facon, ces 
apports financiers extérieurs financent 


une bonne partie du service de la 


TABLEAU I! 
FOREIGN ASSISTANCE DISBURSEMENTS 


Foreign Assistance Total Development 
Expenditures ** 


Disbursements * 


Proportion of Development 
Expenditures Funded by 
Foreign Assistance 


($ Millions) ($ Millions) (Percent) 
1970 4,6 11,5 40,0 
1971 6,5 16,2 40,0 
1972 8,0 18,6 43,0 
1973 9,0 19,5 50,8 
1974 14,9 32,6 45,7 
1975 36,0 57,7 62,4 
1976 62,0 87,5 70,9 
1977 79,7 106,9 74,5 
1978 82,3 144,0 57,1 
1979 80,1 138,4 57,8 
1980 84,0 115,6 72,6 
1981 83,3 113,6 73,3 


(”) Excludes assistance funded by private 
(”*) The official Government Development 


organizations. 
Budget expenditures are financed by 


foreign donors, the Public Treasury, and Public Enterprise surpluses. 


Les apports extérieurs ont représenté, 
pour la période 1970-1981, entre 40 % et 
733 % des dépenses totales de déve- 
loppement. Ce qui fait dire à James Wal- 
ker que «les décaissements de l’aide 
étrangère sont devenus un moyen de 
plus en plus important de financement 
du programme de développement du 
gouvernement haïtien » !. 

Bien qu'elle soit difficile à évaluer, on 
peut croire que cette dépendance est 
encore très grande pour la période 
1981-1986. Ainsi, le Plan quinquennal 
1982-1986 prévoyait des dépenses tota- 
les de 1 480 300 000 de dollars, au titre 
du Budget de développement, dont 
992.2 millions de dollars, soit 67.5 % 
environ, seraient fournis par l’assistance 
étrangère *. 

Plus près de nous, le budget de fonc- 
tionnement du CNG (période du 


1% octobre 1986 au 30 septembre 1987) 


laisse voir une situation intéressante et 
révélatrice de la dépendance financière 
du pays. Des aides budgétaires de la 
USAID et de la Banque mondiale pour 
un total de 140 000 000 de gourdes y 
sont comptabilisées. Voilà qui, en soi, 
n'est pas négligeable. La prise en 
compte des dépenses entraînées par le 
service de la dette publique extérieure, 
soit 198 213 000 de gourdes, laisse voir 
un rapport intéressant entre ces deux 
postes budgétaires. Il n'est pas exagéré 


dette. 

Cette situation, il va sans dire, est l’oc- 
casion pour les dispensateurs de l’aide 
de tenter d’influencer la politique écono- 
mique du pays. Ils ne manqueront pas 
de le faire. Trois principaux moyens sont 
utilisés à cette fin : la coordination, le 
choix des projets et, plus près de nous, 
la prise en charge directe de la planifica- 
tion économique du pays. 

La coordination de l’aide internatio- 
nale est aujourd’hui une pratique inter- 
nationale courante. Elle n'est donc pas 
spécifique au cas haïtien. Elle apparaît 
dans les années ‘50. Plus précisément 
en 1958, lorsque les pays qui accordent 
une aide économique à l'Inde s’enten- 
dent sur la constitution d’un « consor- 
tium » chargé de la coordination des pro- 
grammes d'aide. Dès ce moment, la 
décision est prise d'en confier la direc- 
tion à la Banque mondiale‘. Ce 
modèle, une fois établi, — il sera révisé 
en 1964 — sera généralisé et utilisé tou- 
tes les fois où les circonstances le 
justifient *. 

Dans la situation haïtienne, cette coor- 
dination, sous la responsabilité de la 
Banque mondiale, a été, dans un pre- 
mier temps, dévolue à la Commission 
mixte pour l'implantation des Program- 
mes de coopération externe en Haïti. 
Récemment, c'est le Groupe caraïbéen 
pour le développement et la coopération 


économique (Caribbean Group for Eco- 
nomic Cooperation and Development) 
qui a pris la relève$. Notons que ce 
groupe réunit des institutions internatio- 
nales d'aide au développement et des 
représentants de gouvernements de la 
Caraïbe. La constitution d'un sous- 
groupe sur Haïti « devait servir à établir 
les priorités de financement et à coor- 
donner les programmes de développe- 
ment financés internationalement ’. 
C'est dans ce cadre qu’en partie sont 
mises en forr*e les stratégies des inter- 
venants étrangers. Là, au cours de réu- 
nions spécialement convoquées à cette 


fin, des négociations sont menées entre . 
les représentants du gouvernement haï-' 


tien et les autres membres du « con- 
sortium » dont les positions, quant au 
financement du programme de dévelop- 
pement haïtien, sont arrêtées préala- 
blement. Nul doute que le rapport de 
force joue nettement en faveur de ces 
derniers. 

Le mécanisme, répétons-le, renforce 
considérablement l'influence des dona- 
teurs sur les dirigeants des pays pau- 
vres. C’est là ce qui est recherché. II 
vise, non pas le renversement de l’ordre 
socio-politico-économique interne des 
pays dominés. Contrairement aux 
espoirs chimériques de certains milieux 
d'opposition haîïtiens dont la naïveté 
déconcerte, l'objectif est plutôt l’orienta- 
tion de l'économie des pays dominés et 
l’'accentuation de son extraversion. Le 
rôle de la Banque mondiale dans ces 
« consortia » en est un indice. Globale- 
ment, les interventions de la Banque 
dans les relations internationales, parti- 
culièrement dans l’économie mondiale, 
doivent conforter les tendances de la 
division internationale du travail et, 
aussi, rabattre vers les pays dominants, 
— les Etats-Unis notamment — le flux 
des affaires. C’est là sa fonction majeure 
dans le système mondial, fonction que la 
complexification des relations internatio- 
nales a accentuée avec le temps. Ce 
qu’il importe de réaliser pour compren- 
dre cet état de chose, c'est, comme le dit 
Fernand Braudel, que : «Les régions 
arriérées, à la marge [de l’économie- 
monde, sont de] vastes régions drainées 
au bénéfice des marchés d'Occident, 
condamnées à accorder leur production 
moins aux besoins locaux qu'à la 
demande des .marchés extérieurs » Ë. 
Dans le cas d'Haïti, nous le verrons plus 
loin, rien n'est plus vrai. 

L'entière discrétion des bailleurs de 
fonds dans le choix des projets à finan- 
cer renforce l'influence des milieux 
étrangers sur les dirigeants haïtiens. 


Souvent, leurs représentants intervien- 
nent dans la définition et la préparation 
même des projets que le gouvernement 
haïtien incluera dans son plan de déve- 
loppement. C'est là une caractéristique 
de l’aide internationale, qui a beau jeu 
alors de produire les effets recherchés. 
Concernant Haïti, cependant, l’interven- 
tion étrangère atteint un degré jamais 
égalé auparavant. A l'instar des territoi- 
res politiquement dépendants d’un pou- 
voir extérieur, la politique économique 
du pays, son contenu, ses objectifs, sont 
décidés par les intervenants étrangers. 
L'Etat haïtien aurait-il cessé d'exister ? 

On est tenté de répondre affirmative- 
ment à cette question. D'une part, parce 
que les dirigeants haïtiens, ces trente 
dernières années surtout, ne se sont 
pas souciés de l’organisation du pays et 
de son développement. Toutes les pres- 
sions exercées à cet effet par les puis- 
sances étrangères et les organisations 
internationales ont été inopérantes. Cer- 
tes, au plan institutionnel, l'Etat haïtien 
n'était pas démuni de moyens. Le minis- 
tère du Plan et divers autres agences 
gouvernementales, dont le Bureau de 
crédit agricole, l'Office national pour la 
promotion des investissements, etc., 
existaient et tentaient, tant bien que mal, 
de mettre en forme un plan de dévelop- 
pement global et des projets sectoriels 
ou offraient leur appui logistique poten- 
tiel. Ce qui faisait et fait encore défaut 
c'est la volonté des élites. D'autre part, 
parce qu’au bout du compte, les interve- 
nants étrangers se sont tout simple- 
ment, avec l'acceptation des autorités 
du pays, substitués à l'Etat haïtien en 
matière de planification de l’économie. 
L'indépendance du pays devient ainsi 
de plus en plus fictive. Sauf en matière 
de police où la responsabilité presque 
exclusive du gouvernement concerne le 
maintien de l’ordre et de la paix publique 
et l'organisation de la soumission de la 
population aux nouvelles conditions 
économiques. Ce transfert de compé- 
tences s’est fait à l'occasion des discus- 
sions entre l'Etat haïtien et les institu- 
tions et pays donateurs membres de la 
Commission mixte, autour du finance- 
ment du Plan quinquennal 1982-1986. 
Jugeant le plan haïtien inadéquat et mal 
articulé, les autres membres de la Com- 
mission le rejettent alors et imposent 
aux autorités haïtiennes consentantes 
leurs propres objectifs et priorités de 
développement {. 

C'est ce plan qui retient l’attention des 
auteurs DeWind et Kinley. Plan qui hypo- 
thèque lourdement l'avenir d'Haïti. 
L'orientation de la vie économique et 


des destinées du pays par les organis- 
mes étrangers, dans la conjoncture 
d’après le 7 février, se pose avec une 
acuité particulière, non seulement à 
cause de la disparition du ministère du 
Plan ‘° et de la diminution du rôle des 
services qui la constituaient, mais sur- 
tout à cause de l'alignement de la politi- 
que économique du CNG sur les posi- 
tions des intervenants étrangers. Qu'en 
disent. MM. DeWind et Kinley ? 


La stratégie de l’aide 


7 intervention en Haïti, sous la di- 
rection de la Banque mondiale, 

du Groupe caraïbéen pour le développe- 
ment et la coopération économique, 
repose sur une stratégie bien articulée. 


‘ Elle est fondée sur un diagnostic/inter- 


prétation de la situation haïtienne à par- 
tir de la prise en compte d’un certain 
nombre de facteurs jugés importants 
pour le développement d'Haïti : facteurs 
politique, économique et écologique. 

Au plan politique, le plus significatif 
aux yeux des stratèges de l’aide interna- 
tionale, c'est la faiblesse institutionnelle 
de l'Etat haïtien. Ce dernier ne dispose 
ni du personnel qualifié en nombre 
suffisant "|, ni des ressources nécessai- 
res à l'exécution du Plan quinquennal 
1982-1986. Cette constatation, 
reconnaissons-le, n'est pas nouvelle. 
Dès 1976, un rapport de la Commission 
mixte constatait le rôle crucial de l’assis- 
tance externe pour le renforcement des 
institutions et pour la formation des 
cadres, des administrateurs et d'ouvriers 
spécialisés ?. Et, malgré l'assistance 
fournie à ce titre, le gouvernement amé- 
ricain constatait six ans plus tard, en 
1982, que « les projets entrepris dans le 
passé pour renforcer et améliorer les 
institutions gouvernementales haïtien- 
nes n'on eu qu’un impact limité » !. Il 
en a résulté des retards dans la réalisa- 
tion de plusieurs projets. 

Mais derrière tout cela, le fait fonda- 
mental c'est, avant le 7 février 1986, l'in- 
différence de l'Etat. Nous l’avons déjà 
vu, la construction du pays n'intéresse 
pas les détenteurs du pouvoir d'Etat, 
admettent volontiers les dispensateurs 
de l’aide étrangère, qui s'accommodent 
fort bien de cet état de chose. A:t-on 
voulu faire ainsi la preuve de l'incapacité 
des Haïtiens à se diriger pour justifier 
l'imposition de la tutelle économique ? 
On ne sait trop. Mais toujours est-il que 
la complaisance manifestée à l'endroit 
des dirigeants du pays justifie l’interro- 
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gation. Il y a mieux. 

De l'avis de ces experts, Haïti est non 
seulement un pays dont les gouvernants 
sont inaptes à diriger un processus de 
développement, mais, vu la pauvreté de 
la population et les dimensions du mar- 
ché intérieur, c’est un pays incapable de 
générer les revenus et l'épargne requis 
par le procès de développement ‘. Ici, 
c'est l’état constaté des divers secteurs 
de l'économie — la profonde crise agri- 
cole notamment — qui justifie ce verdict. 

Toutefois, tout n’est pas aussi déses- 
péré que le laisseraient voir les indica- 
teurs économiques. Au plan de la dota- 
tion en facteurs de production, la situa- 
tion, est on ne peut plus favorable. La 
main-d'oeuvre y est abondante, bon 
marché, et les ouvriers, industrieux. Mal- 
gré une érosion accélérée, le potentiel 
agricole, appréciable, permettrait la pra- 
tique d’une agriculture diversifiée. 


Cependant, il faudrait auparavant arrêter 


la détérioration de l'écosystème et frei- 

ner l'érosion des mornes. | 
Une fois posé ce diagnostic, suivent 

les recommandations d'orientation de 
l'économie haïtienne. On peut les résur- 
mer en une série de propositions : 

— Le marché intérieur ne pouvant sour- 
tenir une croissance de l’économie 
du pays, c'est le marché mondial qui 
jouera ce rôle. La voie du développe- 
ment d'Haïti passe nécessairement 
par une intégration plus poussée de 
son économie à l'économie mon- 
diale, en général, et à l'économie 
américaine, en particulier. 

— Aussi, les autorités nationales 
devront tout mettre en oeuvre pour 
promouvoir un processus de dévelop- 
pement fondé sur la promotion des 
exportations. Exportations de pro- 
duits alimentaires comme de produits 
industriels. À cette fin, 30 % de tou- 
tes les terres cultivables du pays 
devraient être affectées à la produc- 
tion de cultures d'exportation, et la 
politique industrielle devrait encoura- 
ger l'élargissement du secteur d'in- 
dustries d'assemblage et de la sous- 
traitance. Voilà qui permettra au pays 
de tirer profit des avantages compa- 
ratifs que lui confère sa dotation en 
facteurs de production. Et les revenus 
tirés de ce commerce d'exportation 
seront alors suffisants pour faciliter la 
réalisation des objectifs économiques 
du gouvernement. 

— Mais, pour que cela soit possible, 
l'Etat haïtien devra établir une gestion 
telle de la force de travail que les 
entrepreneurs disposeront de toute la 
main-d'oeuvre nécessaire. À ce sujet, 
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il faut garder présent à l'esprit que le 
développement préconisé est à fort 
contenu de main-d'oeuvre (labor- 
intensive). Pour cela, l'Etat devra prio- 
ritairement s'arranger pour séparer 
les paysans, du moins un grand nom- 
bre d’entre eux, de leurs moyens de 
production, c'est-à-dire la terre, pour 
en faire des ouvriers agricoles ou 
industriels. Les moyens d’y arriver 
sont variés. Ils vont de la promotion 
des investissements dans l'agricul- 
ture par les entrepreneurs de l’agro- 
industrie à la redéfinition de la voca- 
tion agricole des mornes comme 
moyen d'en arrêter l'érosion et de 
développer les cultures d'exportation, 
en passant par l'essor des industries 
d'assemblage. Chacun de ces 
aspects de la nouvelle politique de 
développement a pour incidence par- 
tielle l'expulsion d'une partie des pay- 
sans des terres, et leur conversion en 
ouvriers agricoles et/ou industriels. 
On devra, toutefois, compter surtout 
sur le secteur industriel pour absor- 
ber le gros des effectifs de la main- 
d'oeuvre ainsi libérée. 

L'Etat doit de plus voir à l'entretien de 
la force de travail en développant sa 
capacité à satisfaire les besoins ali- 
mentaires de la population grâce à 


une politique — la sécurité alimen- 


taire — faisant appel à des importa- 
tions de produits alimentaires et à 
une certaine production nationale de 
produits vivriers. L’autosuffisance ali- 
mentaire n'est pas un objectif souhai- 
table. La sécurité alimentaire sup- 
pose aussi une politique des prix et 
une politique tarifaire. Une politique 
des prix, en ce sens que les taxes et 
autres prélèvements sur les produits 
alimentaires importés devraient être 
faibles pour ne pas gonfler artificielle- 
ment leurs prix (pp. 141-143), d’un 
côté, et que les prix des produits 
nationaux devraient d'une facon ou 
d'une autre diminuer. Ce dernier 
résultat est une des fonctions assi- 
gnées à l’aide alimentaire qui, en pro- 
voquant une baisse des prix des pro- 
duits vivriers diminue l'attrait de ce 
type de production pour le paysan 
tout en renforçant l'intérêt des cultu- 
res d'exportation, en même temps 
qu'il diminue les coûts d'entretien de 
la force de travail. 

Cette politique de développement 
économique devra avoir pour souci 
premier le développement du secteur 
privé. Le capital privé, national et 
étranger (préférablement U.S.), doit 
occuper une place centrale dans 


l'économie haïtienne. Il s'ensuit que 
la participation de l'Etat à la vie éco- 
nomique doit être limitée à la mise en 
place des conditions propices à l’es- 
sor de l'initiative privée ‘. 
L'application de ces mesures devrait 
améliorer le niveau de vie général des 
pauvres grâce à la création d'emplois 
dans l’agriculture et l’industrie, en plus 
d'augmenter les réserves internationa- 
les du pays et les revenus de l'Etat et, 
donc, de faciliter l’action économique de 
ce dernier. | 
Mais, pour les auteurs DeWind et Kin- 
ley, cette politique économique imposée 
par les dispensateurs de l’aide interna- 
tionale n'aura aucun des effets attendus. 


Un développement économique 
illusoire 


L e verdict de MM. DeWind et Kinley 
est clair : le développement écono- 
mique postulé par la stratégie en ques- 
tion n'aura pas lieu. L'intégration de 
l’économie haïtienne à l'économie amé- 
ricaine ne portera pas les fruits escomp- 
tés. Le développement économique pro- 
mis est illusoire. 

Deux situations sont prises en compte 
par les auteurs dans leur appréciation 
de cette stratégie : les effets sur le déve- 
loppement des forces productives et 
l'impact sur les niveaux de vie de la 
majorité de ia population. 

Sur le premier point, et bien que cela 
ne soit pas dit explicitement, DeWind et 
Kinley laissent comprendre qu’il y aura 
effectivement — conséquence de l’ap- 
plication de cette politique — un certain 
degré de développement des forces pro- 
ductives en Haïti. C'est l'ampleur postu- 
lée de ce développement qu'ils contes- 
tent. Pour eux, la liaison avec le marché 
américain ne favorisera pas la crois- 
sance accélérée des industries d’as- 
semblage qui ne pourront pas jouer le 
rôle de locomotive qui leur est assigné. 
Il faut se rappeler que ce secteur joue un 
rôle-clé dans la stratégie de l’aide, en ce 
sens que c'est de son développement 
que dépendra le succès de cette politi- 
que. Les exportations de produits manu- 
facturés en direction du marché améri- 
cain dépendent trop des aléas de la con- 
joncture économique. Leur volume de 
même que leur croissance sont con- 
damnés à s'accorder aux fluctuations de 
la demande américaine qui croît ou 
décroîit selon la succession des périodes 
de récession ou de croissance. N'en 
déplaise à certains économistes aux 


avis contraires, soutiennent les auteurs. 
Ainsi, « le taux de croissance des expor- 
tations [des produits du secteur industrie 
d'assemblage] a décru considérable- 
ment. Entre 1972 et 1976, ces exporta- 
tions augmentent en moyenne au taux 
annuel de 56.2 %. Ce taux passe à 
18.7 % par an entre 1976 et 1980 et à 
2.4 % entre 1980 et 1984 » 6. Aux effets 
des variations des commandes doivent 
être ajoutés ceux d’autres facteurs 
comme la concurrence d’autres pays, 
les quotas imposés par les pouvoirs 
publics américains, la saturation du mar- 
ché US., etc. 

Par conséquent, le secteur industriel 
sera incapable d’absorber le trop plein 
de main-d'oeuvre provenant de la cam- 
pagne. 

De plus, la contribution du secteur à la 
solution de la crise des devises est on 
ne peut plus incertaine. À cause du fait 
qu’une partie importante des paiements 
faits aux propriétaires haïtiens n’est pas 
rapatriée en Haïti et est investie aux 
Etats-Unis. Les sommes impliquées 
n'étant pas recyclées dans l'économie 
du pays, l'apport du secteur à l’approfon- 
dissement du procès d’industrialisation 
est nécessairement limité, surtout si l’on 
ajoute à ceci la faiblesse des liaisons 
des industries d'assemblage avec le 
reste de l’économie. 

Qu'en est-il alors du secteur agricole ? 

Là aussi, les auteurs du rapport sont 
pessimistes. D'abord, parce que l'expé- 
rience révèle l'hésitation des milieux 
d'affaires et leur réticence à engager 
leurs fonds dans l’agro-industrie à cause 
des incertitudes — faiblesse et maur- 
vaise qualité des approvisionnements, 
par exemple — propres au secteur. 
Ensuite, à cause de la précarité du 
financement et du manque d'intérêt des 
institutions de crédit agricole pour les 
petits producteurs, l’une des sources 
d'approvisionnement des industries 
agro-alimentaires. Ce sont, en général, 
les « grands » propriétaires qui profitent 
des politiques de prêts des institutions 
financières. C’est donc, en partie, à par- 
tir de leur production que s’alimenteront 
les entreprises de l’agri-business. D'où 
un double résultat : l'affectation des 
meilleures terres des plaines à des pro- 
ductions destinées à l'exportation, au 
détriment de la satisfaction des besoins 
alimentaires de la population, d’une 
part, et l'encouragement à la concentra- 
tion de la propriété, ceci étant facilité par 
la hausse des revenus des « grandes » 
exploitations, d'autre part. L'expulsion 
des petits paysans en est la consé- 
quence. | 


Plus significatif, cependant, est l’invi- 
tation lancée aux entreprises étrangè- 
res, notamment américaines, à partici- 
per à cet effort de mise en valeur 
agricole ‘”, leur apport technologique et 
financier étant estimé indispensable. La 
taille de ces entreprises étrangères, la 
structure oligopolistique de la branche 
agro-industrielle, les exigences quant 
aux approvisionnements et à leur qua- 
lité, l'orientation vers l'exportation, voilà 
autant de facteurs qui ne peuvent 
qu'accentuer la désarticulation de l’éco- 
nomie haïtienne et les tendances au 
remembrement de la terre et à l'expul- 
sion des petits propriétaires, aggravant 
ainsi le problème du chômage. 

L'évaluation des auteurs du rapport 
des conséquences de la politique de 
l’aide sur Haïti concerne aussi le 
domaine social. En ce sens, ce souci 
révèle leur philosophie qui met l’homme 
et son bien-être au centre de tout procès 
de développement économique. Il ne 
suffit pas de développer les choses. II 
faut que ce développement profite à une 
majorité de gens. Et qu'en est-il du pro- 
gramme de développement imposé à 
Haïti ? Quelle part fait-il aux masses ? 

Malgré des déciarations à l'effet con- 
traire, la stratégie de développement des 
donateurs étrangers n'est pas dans l’in- 
térêt des masses. Son application con- 
duit directement à la paupérisation de 
celles-ci. Cet effet est la conséquence 
de plusieurs facteurs dont les plus 
importants sont : la destruction de l’agri- 
culture de subsistance, la séparation 
des paysans d'avec leurs moyens de tra- 
vail, le renversement du mouvement des 
prix relatifs, le chômage. 

La séparation des paysans d'avec leur 
terre, nous l'avons vu, est un des princi- 
paux moyens de réalisation des objectifs 
du plan. Nous ne reviendrons pas là- 
dessus. Les nouveaux prolétaires 
deviendront des ouvriers agricoles ou 
des ouvriers industriels. Pour ceux-ci, 
c'est-à-dire, cette fraction de la paysan- 
nerie arrachée à ses terres, l'avenir est 
précaire. Obligés de se trouver un 
emploi, une majorité d'entre eux n'en 
trouvera pas et, condamnés au chô- 
mage, mèneront une vie encore plus 
misérable qu'avant parce que condam- 
nés à dépendre du marché pour assurer 
leur survie. Ceux parmi eux qui trouve- 
ront un emploi dans l’industrie seront 
certes mieux lotis, mais n'accèderont 
pas nécessairement à un niveau de vie 
acceptable. Selon DeWind et Kinley, en 
effet, les revenus des ouvriers des 
industries d'assemblage sont inférieurs 
à ceux du secteur informel de l'écono- 


mie haïtienne ‘£. Mieux. Les pressions 
de la compétition internationale avec 
laquelle la production nationale devra 
compter maintiendront les salaires 
ouvriers très bas, salaires qui, selon 
l'opinion de la Banque mondiale, sont 
déjà plus bas qu'ailleurs. Voilà qui n'au- 
gure rien de bon. 

Pour le reste qui gardera ses proprié- 
tés, les perspectives ne sont guère plus 
brillantes. La mise en place de mécanis- 
mes de destruction de l'agriculture de 
subsistance — action sur les prix de cer- 
tains produits pour forcer la production 
de produits d'exportation ou destinés à 
la vente sur le marché local, par 
exemple — en les forçant à s'intégrer au 
secteur commercial les rend dépen- 
dants du marché non seulement pour 
écouler leur production, mais aussi pour 
assurer leur subsistance. La moindre 
chute de la demande pour leur produits, 
— c'est là une possibilité réelle — les 
précipite dans une crise importante et 
peut, à la limite, les porter à se défaire 
de leurs propriétés ‘®. 

Toutes choses bien considérées, il 
semble que ce soit à moyen terme la 
paupérisation d’une partie importante 
de la population haïtienne qui soit 
recherchée à partir de l'extension des 
rapports de production capitalistes dans 
tout le corps social haïtien. En plus, du 
rattachement du destin de la République 
à celui des Etats-Unis. 


Conclusion : Un débat national 
incontournable 


A u terme de cette présentation que 
nous reste-t-il de Aiding Migration, 
The Impact of International Development 
Assistance on Haiti? Une interprétation 
intéressante, convaincante, mais une 
interprétation tout de même partielle. 
Partielle parce qu’attachée surtout à 
retrouver la logique du programme 
d’aide le plus important à Haïti, celui des 
Etats-Unis. Partielle aussi parce que 
trop prisonnière d’un aspect de cette 
politique, à savoir l'arrêt de l'immigration 
haïtienne aux Etats-Unis. D'où le titre du 
travail de MM. DeWind et Kinley. Ce qui 
fait que, malgré les mérites certains de 
l'oeuvre, certains des problèmes de 
notre développement économique sont 
plutôt effleurés que discutés véritable- 
ment, sans qu'aucune tentative de bros- 
ser un tableau d'ensemble de la situa- 
tion avec interrelations entre ses diffé- 
rents aspects n'aient été vraiment faite. 
(Mentionnons, toutefois, que des indica- 
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tions précieuses sur une autre politique 
sont données au dernier chapitre). 

Parmi ces problèmes, retenons les 
contraintes que constituent, pour une 
indispensable et nécessaire politique 
d’autosuffisance alimentaire, les enga- 
gements internationaux du pays au titre 
de la dette publique extérieure, d’une 
part 2, et les nécessités du commerce 
extérieur, d'autre part. Deux situations 
qui obligent l'Etat à développer les 
exportations pour se procurer les devi- 
ses étrangères requises. 

Les Etats-Unis et autres intervenants 
étrangers ont tranché la question dans 
le sens que nous savons, avec les con- 
séquences prévisibles qui ont été souli- 
gnées. Quelle politique devons-nous 
leur opposer qui, prenant en compte ce 
qui précède, fasse droit aux besoins 
prioritaires du peuple? Tout dans le 
drame dans lequel le pays se débat se 
tient : fiscalité, politique des prix, struc- 
tures agraires, mouvement de l’indus- 
trialisation, etc. Définir une ou des politi- 
ques pour un secteur signifie couper, 
réduire ailleurs. Inévitablement. Devoir 
choisir dans ces conditions, n'est pas 
facile. Quelle part faire à la production 
pour l'exportation dans la production 
nationale ? Production agricole et pro- 
duction industrielle incluse. 

C'est dans le cadre d’une telle défini- 
tion que doit s'inscrire l’assaut contre 
l'érosion des mornes et la redéfinition de 
la vocation de celles-ci. Peut-être alors 
les propositions étrangères à ce chapitre 
pourraient-elles y trouver une place. Il y 
vingt-cinq ans de cela, Paul Moral 
écrivait : 


… Comment freiner le déboisement 
général et reboiser des pentes complé- 
tement dénudées ?.… La situation 
actuelle est des plus critiques, tout à 
fait décourageante. On ne voit pas ce 
qui pourrait, dans un proche avenir 
l'améliorer... On se demande 
aujourd’hui où se trouve l'urgence, 
entre la plantation de l'arbre et l'édifica- 
tion de la terrasse. Dans la plupart des 
zones de peuplement, il faut d'abord 
retenir la terre arable, le plus rapide- 
ment possible ?1. 


Depuis, rien n'a été fait. Ou si peu. Si 
d'autres ont redéfini la vocation de nos 
mornes c'est bien parce que nos gouver- 
nements et notre classe dirigeante ne 
s'en sont pas souciés. Même si leur pro- 
jet ne nous convient pas, nous ne saur- 
rons le leur reprocher. Pour des raisons 
tenant à leurs propres intérêts, ils se 
révèlent davantage soucieux de conser- 
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vation de l'écosystème haïtien que nos 
dirigeants. 

Il y a aussi la question du redresse- 
ment obligé de la situation financière 
précaire du pays. Redressement qui 
passe par une gestion budgétaire rigou- 
reuse, la réforme fiscale, etc. Cette ques- 
tion est éternelle dans le cas de la Répu- 
blique d'Haïti. On oublie trop facilement 
l’irresponsabilité coutumière de nos diri- 
geants dans ce domaine tout au long de 
notre histoire. Mais, c’est surtout dans 
son rapport avec les tâches du dévelop- 
pement que ce redressement prend 
toute sa signification. Parce qu'il signi- 
fie, entre autres choses, l'ajustement 
des dépenses publiques aux recettes 
publiques, sa réalisation suppose la 
réduction des activités de l'Etat. Or, un 
des moyens de financement de l'effort 
de développement n'a-t-il pas été le défi- 
cit budgétaire ? Faut-il dans le cas 
d'Haïti viser l'équilibre budgétaire, coûte 
que coûte ? Peut-on faire confiance à 
nos dirigeants, quels qu'ils soient ? Epi- 
neuses questions, en vérité. Il ne s’agit 
pas là de considérations d'intérêt pure- 
ment académique. Prenons l'exemple 
des objectifs sociaux : éducation, santé, 
etc. Il est communément admis que le 
développement économique d’un pays 
sous-développé passe par une action 
énergique sur ces divers fronts. Or dans 
le cas d'Haïti, l’immensité des besoins, 
les coûts énormes de l'effort à consentir 
à ces seuls chapitres, la faiblesse des 
moyens de l'Etat, tout ceci ne laisse pas 
beaucoup de marge de manoeuvre. Des 
choix s'imposent, de concert avec tous 
les intéressés. 

La position des intervenants étrangers 
sur les objectifs sociaux est claire. Ainsi, 
pour la Banque mondiale : 


Dans l'immédiat, il conviendrait d'ac- 
corder moins d'importance aux objec- 
tifs Sociaux qui augmentent la consom- 
mation, étant donné qu'il est urgent de 
libérer pour l'exportation une part 
importante de l'accroissement du 
PIB... Le fait d'accorder moins d'impor- 
tance aux objectifs sociaux... ne signi- 
fie pas que ces objectifs doivent être 
révisés à la baisse. Il faut reconnaître 
toutefois que l'expansion récente des 
investissements dans les. secteurs 
sociaux n'a pas stimulé la croissance 
économique. L'éducation est essen- 
tielle pour le développement à long 
terme, mais à court terme elle repré- 
sente un coût majeur. Pour nécessaire 
que soit ce coût, il devrait être réduit au 
minimum et utilisé de la facon le plus 
efficace possible <. 


Voilà qui est clair et s’appuie sur un 
diagnostic/analyse de la situation 
d'Haïti. Qu'en pensons-nous ? Il ne suffit 
pas d'enregistrer notre désaccord, car 
certaines des constatations qui le fon- 
dent sont bien réelles. Toute proposition 
contraire devrait en tenir compte, en plus 
de prendre en considération les autres 
dimensions de la situation nationale. 

D'ailleurs, cette politique des dispen- 
sateurs de l’aide sur l'effort de redresse- 
ment de la situation financière d'Haïti 
déborde le strict cadre des services 
sociaux. Elle concerne directement le 
rôle économique de l'Etat dans la pro- 
duction. Nous avons précédemment vu 
la position de la Banque mondiale et de 
la USAID sur la place du capital privé 
dans le développement économique. 
Elle doit être le plus large possible, 
même si, dans le cas d'Haïti, on accepte 
l'existence d’un nombre limité d’entrepri- 
ses publiques *$. 

Voilà une question d'importance qui 
ne peut être traitée avec légèreté. 

Nous pourrions énumérer bien d’au- 
tres points soulevés dans ce rapport, qui 
mériteraient tous d’être approfondis. La 
liste en est trop longue pour en faire état 
ici. Disons simplement que, dans le cas 
d'Haïti, la connaissance de l'état actuel 
du pays est hautement désirable et est 
un préalable à toute définition responsa- 
ble d’un programme d'action. C'est 
pourquoi un débat national s'impose où 
toutes ces questions seraient largement 
débattues entre les divers intervenants 
sociaux, les représentants/porte-parole 
d'associations professionnelles de tou- 
tes sortes (associations patronales, 
syndicats, ligues paysannes, etc.). 
L'identification et la reconnaissance col- 
lective des urgences, il faut l’espérer, 
feront apparaître des convergences. Des 
divergences profondes aussi, bien sûr. 
Mais autour de ces convergences pour- 
rait se définir un programme national 
minimum qui, en garantissant que le 
pouvoir ne s'exercera pas contre certai- 
nes classes sociales, ni au profit exclusif 
de certaines autres classes, nous assu- 
rerait que ce nouveau contrat social 
engagerait tout nouveau gouvernement, 
quelle que soit l'issue de la crise politi- 
que nationale. || nous semble que, dans 
la conjoncture nationale, à moins d’une 
percée révolutionnaire victorieuse qui 
règlerait dans un sens donné l'avenir, 
c'est dans cette voie que gjfît la solution ! 
La reconduction du statu quo est impos- 
sible. À moins d’un écrasement violent 
et sanglant de la contestation populaire. 
Auquel cas, le pays n'aurait reculé que 
pour mieux sauter dans l’abîme. Toute 


solution aux problèmes de fond du pays 
qui ne serait pas généralement et cons- 
ciemment acceptée est condamnée à 
échouer. Elle ne peut être que l'effet 
d’un mépris pour le peuple. La gestion 
efficace des revenus publics, la réforme 
fiscale, une plus grande mesure de jus- 


tice sociale dans un pays où, selon les 


statistiques de la Banque mondiale, 
0.44 % de la population se partage 
44 % du revenu national, /e partage des 
sacrifices imposés à tous par la banque- 
route objective du pays, doivent être 
appuyés par une majorité d’Haïtiens. Ce 


n'est que si chaque groupe, chaque 


classe sociale en tire quelque chose et 
surtout a conscience que l'intérêt du 
pays entier en profitera que les tâches 
du redressement national pourront s'ef- 
fectuer. Des tiraillements, certes il y en 
aura. Le «paradis» n'est pas pour 
demain. Le dénuement collectif, les tra- 
casseries liées à la pauvreté, à la 
misère, etc., ne sont pas près d'être éra- 
diqués. Il faut en être conscient. Et impa- 
tience, colères et tentation de rejet du 
compromis, cela, il faut l’assumer. Car la 
solution des problèmes du pays, triste 
héritage historique, est à très long 
terme. Tout au plus y aura-t-il une légère 
amélioration du niveau de vie pour les 
générations actuelles. 

C’est pour cela qu'il y a urgence d'un 
débat national, hic et nunc. Il faut inter- 
peller non seulement les diverses forces 
sociales qui se meuvent dans l’espace 
économique national et s’y affrontent et 
les porter au dialogue. /! faut en plus que 
les aspirants à la direction du pays se 
prononcent sur les dossiers du pays et 
fassent preuve de leur connaissance et 
de leur maîtrise des réalités nationales. 
Haïti ne peut pas faire l'économie d’un 
tel débat. Nous sommes trop pauvres et 
trop proches de la catastrophe. 
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private sector participation on ONAPI 
Board of directors; strengthen ONAPI lin- 
kages with the National Chamber of Com- 
merce, The Haitian-American Chamber of 
Commerce, Association of Haitian Indus- 
trialists, Inter-American Businessmen's 
Association, Development Finance Com- 
pany, State of Florida, private consulting 
firms.. Establish joint Haitian-U.S. private 
sector promotion board with representation 
both in Haiti and US. Place full-time repre- 
sentative of State of Florida in USAID in 
Haiti. », dans USAID, Foods and Agricul- 
ture Sector Strategy for Haiti. Final Report, 
Port-au-Prince, USAIÏD, 1982, p. 13. 


8Cf., J. DeWind et D. Kinley, Op. cit. 
pp. 116-173 et pp. 198-202. 


1 À ce sujet voir ce que les auteurs ont écrit 
à propos de la pratique de la sous-traitance 
en agriculture ailleurs dans le monde. Cf. 
lbid., pp. 116-117. 


20 On lit dans un rapport de la Banque mon- 
diale daté de 1985 que « le Gouvernement 
doit également se préparer à faire face à 
ses obligations de rachat vis-à-vis le FMI 
pour l’aide reçue récemment ; ces rachats 
ont commencé vers le milieu de l’année 
budgétaire 85 et atteindront plus de 1 % du 
PIB durant les années 88-89 », dans Ban- 
que mondiale, Op. cit., p. 45. Notons, aussi, 
que selon ce rapport le montant total de la 
Dette publique extérieure s'élevait, en 
1984-1985 à 676 626 000 millions de dollars 
(p. 185). 


21 Paul Moral, Le paysan haïtien, Paris, Mai- 
sonneuve et Larose, 1961, p. 342. 


22 Banque mondiale, Op. cit., p. 58. 


28 Le Gouvernement pourrait aussi envisager 
… [de] transférer au secteur privé certaines 
entreprises publiques à caractère industriel 
ou commercial. Un certain nombre d’éco- 
nomistes sont d'avis depuis longtemps que 
la propriété privée est préférable à la pro- 
priété publique, même dans le cas de 
monopoles comme l'électricité, l’approvi- 
sionnement en eau et le service postal. La 
mission ne peut pas justifier sur le plan 
économique cette option privée dans le cas 
des monopoles qui gèrent les services 
publics en Haïti. Le secteur privé n'aurait 
probablement pas les moyens d'assumer 
une telle responsabilité » dans /bid., p. 57. 
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Economie et société 


Eviter à Haïti un cul-de-sac 


économique et socio-politique 


Entretien avec Kari Levitt 


Spécialiste de renom de la Caraïbe anglophone et professeur d’Économie 
politique à McGill University, Kari Levitt vient de faire son premier séjour en Haïti. 
Elle a bien voulu confier ses impressions à Cary Hector qui a recueilli et traduit 
ses propos de l'anglais pour Collectif Paroles. 


C.H. : Kari Levitt, vous êtes une spécia- 
liste des économies et sociétés de la 
Caraïbe anglophone, et c’est la première 
fois que vous avez visité Haïti. Qu'est-ce 
qui vous a particulièrement frappée ? 
K.L. : Beaucoup de choses. Comme 
vous le dites, c’est ma première visite en 
Haïti. Ca a été une expérience très mar- 
quante parce que je me suis rendue 
compte, même en ayant déjà lu beaur- 
coup de choses sur Haïti, que l'expé- 
rience de ce pays est très différente de 
celle des autres pays de la Caraïbe 
anglophone. Et la réalité est beaucoup 
plus positive et porteuse d'espoir qu'on 
ne le dit. 

C.H. : Dans quel sens ? 
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K.L. : De différentes façons. Haïti a eu 
une image très négative de pays très 
pauvre, avec un mauvais gouvernement, 
pas de démocratie, des mendiants, le 
sida, etc. Beaucoup de gens dans la 
Caraïbe anglophone ne concoivent Haïti 
que dans ces termes. Ils diront par 
exemple que c’est un merveilleux 
endroit pour passer des vacances ou 
acheter des peintures « primitives », 
mais plus tôt on quitte le pays, mieux 
c'est. Mon seul contact avec Haïti, à part 
quelques lectures, a été de survoler le 
pays et de contempler ces montagnes 
brunes qui me sont toujours apparues 
très désolantes. 

CH. : Alors c'est là la première diffé- 


rence frappante ? 
K.L. : Ma première impression est en fait 
physique. Lorsqu'on atterrit, on se rend 
compte que c'est définitivement un très 
beau pays. Ce qui apparaissait comme 
un pays déboisé est en réalité un pays 
bouillonnant de gens et d'activités. | 
Ma deuxième impression me vient 
surtout de Port-au-Prince. Parce que 
durant la première semaine, je n'ai pas 
vraiment quitté la capitale. Et j'ai été tout 
simplement impressionnée par le niveau 
de développement économique de cette 
ville plus élevé que ce à quoi je m'atten- 
dais, et visible de plusieurs facons. 
D'abord par l'ampleur des anciennes et 
nouvelles classes moyennes (environs 


de Pétionville) et bien entendu des nou- 
veaux développements à Delmas. Ainsi, 
on peut se rendre compte que c'est une 
ville qui s'est développée très rapide- 
ment (il y a beaucoup de constructions à 
tous les niveaux). Je me suis dit au 
départ qu'il ne s'agissait là que de déve- 
loppements concernant les nouvelles 
classes moyennes. Alors je me suis 
mise à observer davantage chaque fois 
que j'avais l’occasion d'aller au centre- 
ville. Et là, j'ai été frappée par l'énergie 
déployée par les gens que je voyais. Ça 
donnait l'impression que tout le monde 
était occupé à sa survie (activités de 
petits commerces, artisanat, petits servi- 
ces, etc.). C'est-à-dire que les gens vont 
et viennent et apparemment non sans 
raison. Donc bien qu’à ma connais- 
sance il y ait un taux de chômage sup- 
posé de 50 %, on n’a pas l'impression 
de voir des gens oisifs, s’agglutinant aux 
coins de rue, comme on peut le voir 
dans la Caraïbe anglophone. Alors je me 
suis mise aussi à observer la facon dont 
les gens sont habillés, par exemple dans 
les tap-tap. 

C.H. : Avez-vous pris les tap-tap ? 

K.L. : Non. Mais j'étais en voiture et sou- 
vent entourée de tap-tap. J'ai été sur- 
prise de constater que les gens étaient 
relativement bien habillés, modestement 
mais proprement. Ils m'apparaissaient 
avoir beaucoup de fierté. 

Mon point de. comparaison bien 
entendu c'est Kingston. Et alors j'es- 
sayais de me souvenir de quoi avait l'air 
Kingston, il y a vingt ans. Finalement, à 
certains points de vue, Port-au-Prince 
me rappelait Kingston de ces années-là. 
Plus précisément Ouest-Kingston avec 
le même genre d'activités plus proches 
de l'artisanat que de la manufacture, etc. 
Ce qu'on pouvait observer à ce moment- 
là c'était une situation précédant l'effon- 
drement des rapports sociaux qui 
accompagne cette sorte de croissance 
rapide du capitalisme périphérique. Et 
j'ai noté que Haïti gardait encore un cer- 
tain nombre de valeurs traditionnelles 
qui sont en train de s'évanouir dans 
d'autres régions de la Caraïbe anglo- 
phone pour faire place à d’autres valeurs 
suscitées par le chômage, l'usage de la 
drogue, etc. 

Le sentiment qui se dégage ici, en 
Haïti, c'est que les gens ont survécu en 
dépit de l'Etat, voire sans l'assistance de 
l'Etat, et de toute évidence le transfert 
du surplus créé par la population agri- 
cole se retrouve dans ces zones de clas- 
ses moyennes dont je viens de parler. 
Quand on pense qu'Haïti n'a pas de res- 
sources naturelles ou de ressources 


minérales importantes, il est évident que 
le développement de ces classes 
moyennes n’a pu se faire qu'à travers le 
surplus agricole dégagé par la paysan- 
nerie. Et je soupçonne que les mécanis- 
mes de transfert de ce surplus fonction- 
nent à travers l'Etat et les opérations 
monopolistes du commerce import- 
export. Cela dit, on se rend compte que 
ce modèle — si on peut l’appeler 
ainsi — n’a pas entraîné la dissolution 
des rapports sociaux traditionnels. Bien 
entendu, ce « modèle » a créé une situa- 
tion de pauvreté extrême, mais n'a pas 
provoqué l'effondrement de rapports 
sociaux comme dans certains cas de la 
Caraïbe anglophone. 

C.H. : Vous faites allusion ici à certaines 
conséquences de type socio-culturel. 
Qu'en est-il d’un point de vue plutôt 
socio-économique car on sait que 
depuis 1980, Haïti a connu une décrois- 
sance économique constante ? 

K.L. : Absolument. 

Mais la question intéressante à poser 
ici est la suivante : étant donné cette 
décroissance économique, qu'est-ce qui 
a permis au peuple haïtien de survivre ? 
Et mon hypothèse, même superficielle, 
est que les gens ont survécu par leurs 
propres moyens et qu'ils continuent de 
faire fonctionner l'économie, sans l’as- 
sistance de l’État, et sans l’apport signi- 
ficatif du soi-disant secteur capitaliste 
formel. 

CH. : Vous êtes en train de dire que 
l’économie « informelle » est beaucoup 
plus importante qu'aucune statistique ne 
nous permet de le constater ? 

K.L. : Beaucoup plus. D'abord parce 
que ces statistiques n'ont aucun moyen 
de saisir cette économie informelle. En 
fait, je dois plutôt dire : cette soi-disant 
économie informelle, parce qu'elle ne 
fonctionne pas complètement coupée 
du reste de l’économie. Je me suis ren- 
due compte qu'une bonne partie de 
cette soi-disant économie informelle est 
hautement organisée à partir même du 
sommet du secteur commercial (par 
exemple le marché parallèle de chan- 
ges). Néanmoins, en Haïti plus qu’ail- 
leurs dans la Caraïbe — excepté peut- 
être en Guyana — j'ai été impressionnée 


par le degré de savoir-faire des gens qui 


leur permet de survivre. 

CH. : Qu'en est-il du secteur privé ? 
K.L. : Là on peut mentionner le secteur 
de sous-traitance qui a eu un certain 
apport positif en termes d'emploi. Mais 
étant donné le développement démogra- 
phique de Port-au-Prince, cet apport 
reste très peu significatif. De toute 
facon, ce secteur de la sous-traitance a 


connu des difficultés au cours des 
années récentes. 

C.H. : On prétend qu'à cause de ces dif- 
ficultés, on aurait perdu 12,000 em- 
plois… 

K.L. : Compte tenu également de l'insta- 
bilité politique latente il est probable que 
certaines de ces industries d'assem- 
blage se déplacent vers d’autres régions 
de la Caraïbe où elles pourront trouver 
un climat politique plus stable. Par 
exemple, la Barbade, Sainte-Lucie, etc. 

Mais l’autre facteur qui est très peu 
mentionné ou reconnu, c'est que le 
salaire minimum en Haïti est maintenant 
plus élevé qu’à la Jamaïque où il est 
aujourd’hui de 2.50 dollars par jour. 
Donc la préférence d'Haïti pour les 
entrepreneurs de sous-traitance a peut- 
être moins à voir avec les coûts qu'avec 
l’environnement politique du régime 
antérieur. Mais la croissance des salai- 
res réels a été plus rapide pendant les 
années 70 en Haïti que dans d’autres 
régions de la Caraïbe. 

Les salaires réels ont décliné en Haïti 
mais ils l’ont été encore plus en Républi- 
que dominicaine et à la Jamaïque à 
cause des dévaluations massives de la 
monnaie nationale. Le déclin économi- 
que est réel mais le niveau de dévelop- 
pement économique est beaucoup plus 
élevé que les statistiques ne nous le lais- 
sent croire de même que le niveau du 
produit per capita. 

C.H. : Donc l'indicateur du revenu 
moyen annuel per capita établi pour 
Haïti autour de 300 dollars serait 
trompeur ? 

K.L. : I ne concorde pas avec les faits, 
avec mes observations, avec les compa- 
raisons qu'on peut faire avec la Jamai- 
que (Port-au-Prince se compare aisé- 
ment avec Kingston du point de vue du 
développement économique). Prenons 
par exemple l’approvisionnement en 
produits alimentaires : les marchés sont 
remplis et il y a des gens qui ont de l'ar- 
gent pour acheter. 

C.H. : Pourtant Haïti souffre d’un déficit 
croissant en produits alimentaires 
puisqu'on importe autour de 20 % de 
ces produits. 

K.L. : Oui, c'est vrai. Il y a augmentation 
d’importations de produits alimentaires. 
Mais ce qui est intéressant de noter c'est 
qu’une bonne partie de ces importations 
est constituée par le blé. Et je pense 
qu'il s’agit en grande partie d'aide ali- 
mentaire. Or, contrairement à la Jamai- 
que, le gros de la population en Haïti, 
c'est-à-dire la population rurale, n'utilise 
pas la farine de blé comme aliment de 
base. Par conséquent, cette importation 
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de blé ne peut être utilisée que pour fin 
de consommation des classes moyen- 
nes et supérieures. Les statistiques que 
j'ai pu consulter montrent que cette 
farine importée est utilisée pour 
78-80 % par les boulangeries. 

C.H. : Sur quelle base Haïti at-elle alors 
été classée parmi la trentaine des pays 
dits les moins avancés ? Le seul pays 
ainsi classé pour l’ensemble de l’Améri- 
que latine et de la Caraïbe! 

K.L. : Je ne sais vraiment pas. Je ne 
connais par l'Amérique centrale. Je ne 
peux pas vraiment comparer Haïti avec 
le Salvador ou d’autres pays d'Amérique 
centrale. Mais je ne peux simplement 
pas croire qu’Haïti est pauvre comme le 
sont certains pays d'Afrique de l'Ouest. 
Pas plus d’ailleurs que certains pays de 
la Caraïbe, tout spécialement dans la 
période actuelle où certaines écono- 
mies comme celles de la Jamaïque ou 
de la Guyane s’effondrent. De toute évi- 
dence, les structures économiques sont 
différentes. Haïti a une population majo- 
ritairement paysanne et bien honnête- 
ment personne ne connaît vraiment la 
valeur de ce que produit cette paysanne- 
rie. On est clairement ici devant un pro- 
blème d'évaluation : il y a un grand nom- 
bre d'activités utiles qui se déroulent à la 
campagne, activités qui ne sont affec- 
tées que d’une très faible valeur moné- 
taire ou même parfois sans valeur moné- 
taire du tout. Or elles ont une valeur 
d'usage, si je peux utiliser cette termino- 
logie, significative. Et je pense que ceci 
vaut pour une bonne partie des produits 
alimentaires. Prenons encore les activi- 
_ tés de transport : personne ne songe à 
accorder une valeur monétaire au trans- 
port de marchandises par les femmes 
soit à l’aide d’un âne ou sur leur propre 
tête. Par contre, tel commercant de 
détail, dont on ne sait combien il réalise 
de chiffre d’affaires par année, sera con- 
sidéré comme contribuant au produit 
national brut. Nous touchons ici à un 
problème qui ne concerne pas seule- 
ment Haïti. Il s’agit du problème de 
mesure en économie... 

C.H. : Vous, comme experte en compta- 
bilité nationale, vous faites face ici à un 
problème majeur... 

K.L. : Dans ce domaine, il existe des 
conventions auxquelles j'ai recours. 
Mais en dernière analyse, ce qui se 
passe c'est que le marché international 
accorde des valeurs à ce qui est produit 
sur le marché intérieur, c’est-à-dire les 
biens et les services, jusqu'à un certain 
point. Et les politiques néo-libérales 
adoptées un peu partout accélèrent le 
processus : à savoir que ça amène les 
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prix relatifs établis sur le marché inté- 
rieur à imposer la restructuration interne 
des sociétés. Cette tendance est dange- 
reuse parce qu'elle peut entraîner la 
destruction des rapports sociaux qui 
dans le cas d'Haïti ont permis à la popur- 
lation d'assurer sa survie. 

CH. : Nous touchons ici à un point fon- 
damental pour les perspectives de déve- 
loppement d'Haïti après.le 7 février 
1986... 

K.L. : Avant d'y arriver, laissez-moi ajou- 
ter autre chose. J'ai été aussi impres- 
sionnée par la qualité et la compétence 
d’un bon nombre de hauts fonctionnai- 
res. J’ai l'impression qu'Haïti est dotée 
d'un bon réservoir potentiel de ressour- 
ces humaines qui a été mal utilisé. À un 
autre niveau, j'ai été aussi impression- 
née par la tenue de certains immeubles 
gouvernementaux que j'ai trouvés pro- 
pres, bien entretenus, contrairement à 
d’autres cas dans la Caraïbe anglo- 
phone. Je pense que ca fait partie d’une 
certaine fierté, d’un amour-propre qui 
caractérise Haïti. 

C.H. : L'’actuel CNG provisoire a mis en 
branle un programme d'urgence écono- 
mique à court et à moyen terme, basé en 
majeure partie sur l’aide internationale. 
Quelles sont, d’après votre expérience 
et vos observations, les chances d'Haïti 
pour jeter les bases d’un développement 
économique approprié au cours des 
quatre ou cinq prochaines années ? 
K.L. : Vous me posez une question très 
difficile. C'est difficile parce que c'est 
relié aux développements politiques pro- 
bables au cours de cette période à pro- 
pos desquels je ne sais pas 
grand'chose. 

Il est clair qu'il existe une grande dis- 
ponibilité d'aide internationale pour 
Haïti. J'espère qu'elle sera plutôt posi- 
tive que négative. De toute évidence, il y 
a un grand nettoyage à faire (élimination 
de la corruption, des emplois fictifs en 
très grand nombre dans toutes les sphè- 
res de l’administration). Ce qui sera très 
difficile à réaliser à cause des implica- 
tions complexes. Je pense qu'une 
bonne partie de cette aide internationale 
devrait être consacrée à créer des 
emplois alternatifs pour des gens qui 
n'ont pas leur place au sein de certaines 
administrations, etc. Car politiquement, 
je me suis rendue compte qu'il était très 
difficile pour certains ministres ou hauts 
fonctionnaires de procéder à des renvois 
massifs. 

En ce qui concerne l’aide alimentaire, 
j'ai des inquiétudes. Compte tenu de 
l'expérience observée dans d’autres 
pays, l’aide alimentaire ne devrait pas 


servir à la destruction de la production 
alimentaire interne. || apparaît qu'un cer- 
tain nombre de céréales clés peuvent 
être produites à meilleur marché aux 
Etats-Unis qu'en Haïti. Et certaines per- 
sonnes peuvent être tentées d'en tirer la 
conclusion qu'il vaudrait mieux importer 
le surplus agricole des Etats-Unis qui en 
fait reviendrait pratiquement à rien. 

Ici je serais très prudente et j'ai pu 
constater avec satisfaction que le gour- 
vernement était disposé à arrêter les 
importations de riz. Je pense qu'il est 
nécessaire d'avoir des prix intérieurs 
plus élevés pour la production alimen- 
taire afin de fournir des stimulants aux 
producteurs. | 

J'ai également des inquiétudes par 
rapport à la production alimentaire en ce 
sens que la solution au problème de 


l'érosion ne devrait pas consister à 


décourager les paysans à planter ce 
qu'ils ont l'habitude de produire. Ce 
n'est pas une solution acceptable parce 
qu’elle déboucherait sur un degré plus 
élevé de dépendance alimentaire et cer- 
taines répercussions sociales négatives. 
Je crois sincèrement que si la commu- 
nauté internationale est disposée à faire 
des injections massives d'aide en Haïti, 
ceci devrait porter prioritairement sur 
des programmes d'irrigation, de lutte 
contre l'érosion, etc. qui demande beau- 
coup de ressources allant au-delà des 
moyens du gouvernement local. L'idée 
qu'on pourrait arrêter le processus d’éro- 
sion en remplaçant les produits locaux 
comme le maïs, la manioc, etc. par des 
surplus agricoles américains, me paraît 
très dangereuse. Je crains que cela ne 
se produise parce que ce procédé paraît 
bon marché. C’est là une logique super- 
ficielle de comparaison entre les coûts 
de production en Haïti et aux Etats-Unis. 

Je pense qu'Haïti a vraiment besoin 
d’un vaste programme d'aide internatio- 
nale destiné à combattre l'érosion (reboi- 
sement des montagnes), à reconvertir 
les terres basses consacrées à la culture 
de la canne à sucre (d’une part, le sucre 
produit n’est pas de très bonne qualité, 
d'autre part, la vente de sucre sur le 
marché international n'est pas une opé- 
ration rentable pour Haïti). 

En plus de ces domaines où l’assis- 
tance internationale pourrait être utile 
(érosion, irrigation), il convient de men- 
tionner la création d'emplois. Pour des 
raisons d'ordre aussi bien économique 
que politique. 

C.H. : Ces jours-ci, en Haïti, on pense 
que les politiques économiques en 
cours seraient inspirées des postulats 
néo-libéraux de la Banque Mondiale, du 


FMI, etc. dont on connaît les résultats 
aussi bien dans les pays économique- 
ment plus avancés que dans d’autres 
pays comparables à Haïti comme la 
Jamaïque ou la République domini- 
caine. Quelle est votre opinion à ce 
sujet ? 

K.L. : En Haïti, comme ailleurs, nous fai- 
sons face à un même problème à savoir 
que la pensée économique dominante 
prend appui sur l’administration améri- 
caine qui véhicule une gJlorification tous 
azimuts de l’entreprise privée. Cette 
idéologie est relayée par les politiques 
internationales d'organismes comme la 
Banque Mondiale et le FMI fortement 
dominés par les Etats-Unis comme on le 
sait. On la retrouve également dans les 
politiques de l'aide vis-à-vis les pays 
pauvres de l'Afrique et d’ailleurs. Cela 
m'inquiète parce que je ne pense tout 
simplement pas qu’une telle politique 
s'adresse aux réalités de pays comme 
Haïti. Par exemple, considérer le petit 
paysan haïtien comme un petit fermier 
type américain est à mon avis un peu 
bizarre. Un fermier dans le sens améri- 
cain du terme est un agent social tout à 
fait différent du paysan haïtien. Ainsi, on 
dira que le taux d'épargne doit être augr- 
menté. Or, si l’on observe la facon dont 
le paysan haïtien épargne, c'est princi- 
palement par l'acquisition de bétail 
(notamment les cochons et les vaches). 
Non seulement les planificateurs étran- 
gers ne saisissent pas les fonctions 
autres qu'économiques du cochon (rite 
religieux), ils ne saisissent pas non plus 
que l'épargne comme telle sert à d'au- 
tres fonctions  non-économiques 
(mariage, naissance, enterrement, etc.). 
Ceci va à l'encontre du raisonnement 
« classique », à savoir que l'épargne doit 
être investie. (On pense ici par exemple 
au problème du cheptel porcin qui n'a 
pas pu être encore remplacé pour des 
raisons aussi bien technico-économi- 
ques que socio-culturelles.) 

C.H. : Si nous revenons maintenant à la 
question des politiques néo-libérales, 
que pensez-vous par exemple de la réé- 
valuation du rôle de l'Etat, notamment 
des entreprises d'Etat dans des sociétés 
comme Haïti, à faible développement 
capitaliste ? 

K.L. : Tout en reconnaissant que les 
entreprises d'Etat ont souvent servi de 
canaux d’enrichissement, de détourne- 
ments de fonds et de corruption, je 
pense qu'elles devraient être mainte- 
nues comme mécanisme d'accumula- 
tion, fondamentalement comme source 
d'épargne publique. Certes, il faut les 
débarrasser du parasitisme des emplois 


superflus, etc. mais qu'on les rende plus 
efficaces pour générer des surplus 
parce que dans un avenir prévisible il 
sera très difficile d'amener les couches 
aisées de la population à payer des 
impôts. Ça va prendre beaucoup de 
temps avant d'y arriver. Le gouverne- 
ment doit en attendant disposer de res- 
sources fiscales propres. 

C.H. : La nouvelle loi de l'impôt sur le 
revenu vient tout juste d'être promul- 
guée par le gouvernement... 

K.L. : C’est très bien. Mais le problème 
est de savoir si et comment on va pou- 
voir collecter les impôts... ; 

Le problème avec l'entreprise d'Etat 
est double. D'une part c'est vrai que 
dans un gouvernement de patronage, 
elles servent comme sources d’enrichis- 
sement et de corruption. Par ailleurs, 
l'idéologie dominante anti-étatique les 
condamne d’avance : si elles sont défici- 
taires, on dit qu'il faut les éliminer et si 
elles font du profit, on dit qu'il faut les 
privatiser. Mais à mon avis elles sont 
nécessaires comme instrument de dé- 
veloppement. 

C.H.: Au moment où nous parlons, 
certaines de ces entreprises d'Etat 
auront été à toute fin pratique liqui- 
dées, sur recommandation de la Banque 
Mondiale. 

K.L. :.…. recommandations apparem- 
ment non négociables ! 

C.H. : Dans l’ensemble, quelles seraient 
les chances pour Haïti d'un certain 
« décollage » économique, si vous me 
passez l'expression ? 

K.L. : Si nous pouvions supposer des 
conditions politiques favorables 
(absence d'un niveau indu de conflits 
sociaux, absence d'un niveau indu de 
violence politique de toute sorte, exis- 
tence d’un degré suffisant de démocrati- 
sation en vue de parvenir à un certain 
consensus social, etc.), je pense que les 
perspectives sont excellentes. Je pense 
qu'Haïti dispose d’un réservoir incroya- 
ble de ressources humaines, de certai- 
nes ressources naturelles qui n’ont pas 
été utilisées, d’un potentiel particulière- 
ment avantageux pour le tourisme. 

Ici on doit prendre en compte le fait 
que les dévaluations en République 
Dominicaine et en Jamaïque par exem- 
ple vont entraîner des taux de salaires 
inférieurs à ceux d'Haïti. Par consé- 
quent, l'idée d'Haïti comme un paradis 
de main-d'oeuvre à bon marché ne va 
plus tenir. Haïti devra désormais déve- 
lopper une force de travail disciplinée et 
compétente. Ces facteurs potentielle- 
ment positifs que je viens de mentionner 
ne sauraient être développés sur la base 


d’une force de travail à bon marché. 
Certes, il est vrai qu'à l'heure actuelle, 
il n'existe pas de véritable politique de 
développement économique. Je pense 
que les intellectuels font face ici à un 
défi significatif, en ce sens que se pré- 
sente à eux l'initiative de concevoir une 
stratégie de développement économi- 
que réaliste et informée des expériences 
(échecs et réussites) notamment de la 
région caraïbe. Il faudrait éviter à Haïti le 
sort par exemple de la Jamaïque où l'ap- 
plication des préceptes néo-libéraux a 
conduit le pays à un cul-de-sac économi- 
que et socio-politique lourd de consé- 
quences pour son avenir national. 


_ Le dernier roman 
de notre collaborateur 
Emile Ollivier 


La discorde aux cent 


voix 


Aux éditions Albin Michel 
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Economie et société 


Pour une stratégie 
économique de la transition 


| — Remarques préliminaires 


e terme « Transition » évoque l'idée 

du passage d’un état à un autre. 
Dans le contexte «transition vers la 
démocratie », il y a une forte connotation 
normative : On pense à un rite du pas- 
sage vers une terre promise. 

Sollicité de m’exprimer sur le côté éco- 
nomique de la difficile transition 
qu'expérimente le peuple haïtien dans le 
contexte post-duvaliérien, je me suis 
posé un certain nombre de questions : 

a) Peut-on « penser » un programme 
économique dans une période de muta- 
tion comme celle qui suit le renverse- 
ment de la dictature des Duvalier, le 
7 février 1986 ? 

b) Si oui, est-ce un programme à court 
terme et dans ce cas serait-ce la tâche 
de ce Conseil National de Gouverne- 
ment (C.N.G.) qui a hérité du pouvoir au 
départ du dictateur ? 

c) Peut-on changer de politique éco- 
nomique sans un changement de tout le 
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système politique, sans un changement 
de la nature de l'Etat ? 

À cette triple interrogation, il était d’au- 
tant plus important d'apporter des 
réponses que sur le front de la lutte pour 
la promotion de la démocratie, les ques- 
tions économiques en sont venues à 
jouer un rôle de plus en plus important. 


par Charles Clermont 


En effet, la diffusion au grand public 
d’un mémorandum interne de l’'USAID 
(Agence Américaine pour le Développe- 
ment International) datant du 2 mai 
1986, et reflétant la teneur de conversa- 
tions entre les membres de cette institu- 
tion et le nouveau Ministre des Finan- 
ces, Leslie Delatour, mettait à l'ordre du 
jour la question de la politique économi- 
que. Le «Plan Américain pour Haïti » 
était devenu de ce jour l’objet de toutes 
les conversations. | 
Il posait de façon relativement précise 
un certain nombre de questions clefs : 


démocratique 


celle du modèle de développement et de 
sa relation avec l'indépendance politi- 
que et celle du rôle de la paysannerie 
étant les plus critiques. 

Il fallait répondre également parce 
que le secteur démocratique (quelle que 
soit par ailleurs l’imprécision contenue 
dans cette dénomination) était accusé 
de critiquer et ne rien proposer de 
crédible. 

À la triple interrogation, je propose 
une réponse en trois (3) points : 

1) Oui, il est possible de « penser » un 
programme économique adapté à une 
transition vers la démocratie i.e. qui 
aménage les bases matérielles de cons- 
truction de cet état. S'il est possible de 
le «penser», le réaliser implique la 
volonté politique et le contrôle de l'Etat. 

2) Dans la mesure où le développe- 
ment procède du long terme, où la stra- 
tégie mise en place par les organisa- 
tions internationales sous la houlette 
des Etats-Unis prétend modifier de 
facon durable les structures de l’écono- 
mie haïtienne, il est important de se 


positionner sur le plan stratégique 
même quand on est conjoncturellement 
« en transition ». 

3) Le changement de système politi- 
que peut adopter des formes diverses. I| 
n'est pas instantané. Le nouveau 
émerge alors que des éléments de l’an- 
cien peuvent encore prédominer. Il est 
concevable de le mettre en chantier 
sans que tout le système POIRQUE n'ait 
changé. 

Ceci dit, articuler une stratégie écono- 
mique nécessiterait un travail dont le 
volume excède largement le cadre de 
cet article. Je propose donc de circons- 
crire l'intervention aux éléments consti- 
tutifs fondamentaux du modèle de déve- 
loppement économique. 

Après en avoir posé quelques prémis- 
ses théoriques, on pourra extraire les 
composantes de la stratégie de dévelop- 
pement axée sur la promotion des 
exportations ; je la critique, non pas de 
façon générale, mais dans son applica- 
tion en Haïti depuis 1982. 

Ceci fait, j'essaierai de poser les 
bases d’un modèle de développement 
national axé autour d’une paysannerie 
se restructurant grâce à une réforme 
agraire, et dont l'objectif est d'atteindre à 
une intégration économique nationale, 
parallèle à l'intégration politique. 


Il — Les éléments constitutifs de 
la stratégie de développement 


T oute stratégie s’élabore à partir : 

l) d’un constat : où sommes-nous ? 

Il) d’une volonté : où voulons-nous 
aller ? 

Les deux sont liés. Le constat n'est 
pas une vision « objective » de la réalité. 
C'est ainsi que, si l’on s'interroge sur la 
situation de l’économie haïtienne 
aujourd’hui, la suite des statistiques 
courantes sur le PI.B., sur sa répartition 
sectorielle, sur l'emploi, l'épargne et l'in- 
vestissement, etc. est sujette à de multi- 
ples interprétations. On peut par exem- 
ple, dire que la Martinique est plus déve- 
loppée que la Jamaïque sans tenir 
compte du poids des services et des 
transferts de la métropole. Mais il y a là 
des jugements de valeur implicites. 
Regardons-y de plus près. 

1) L'Objectif : Si l'on pouvait admettre 
une norme de développement économi- 
que, il serait aisé de se situer par rapport 
à elle, et cette norme servirait d'objectif. 
Cependant, l'étude du  sous- 
développement nous a montré qu'il 


s’agit d’un phénomène en soi et non 
d'une étape par laquelle sont passées 
les économies dites développées. 

Si tout le monde admet que la crois- 
sance de la production et du revenu est 


nécessaire à tout développement, il n'ya 


plus consensus quant au mode de 
déploiement des facteurs, à la réparti- 
tion de la richesse créée, au rôle du mar- 
ché, à l'intervention de l'Etat, etc. 

Je crois que ces choix dépendent de 
critères qui se situent en dehors de la 
sphère «pure» de l’'économique. Ce 
sont tous des choix qui dépendent de la 
vision qu'a la société de son devenir. Ils 
entrent dans le champ du politique. 

2) Les Acteurs : Ils sont en principe 
les mêmes quel que soit le modèle 
utilisé : 

— Le secteur privé : Ménage et entrepri- 
ses (consommateurs et producteurs) 

— L’Administration (l'Etat) 

— Les secteurs internationaux 

Ce qui change, d’une stratégie à l’au- 
tre, ce sont les rôles respectifs dévolus à 
ces acteurs. Qui joue le rôle principal ? 
Quelle est l'étendue de l'intervention de 
chaque acteur ? Etc. 

3) Les Instruments : Par instruments, 
j'entends les variables exogènes qui 
sont contrôlables par l’autorité mettant 
en oeuvre la stratégie. 

Par exemple : le déficit du budget 
public, la masse monétaire, le taux de 
taxation, les tarifs douaniers, etc. Le 
choix de ces variables dépend des rela- 
tions qu'on suppose exister entre elles et 
certaines autres comme l'Investisse- 
ment, le Revenu, etc., qu'on voudrait voir 
évoluer d’une certaine manière. 

Les relations précises entre les varia- 
bles dépendent des paramètres qui 
caractérisent l’ensemble économique 
considéré. 

4) Les Contraintes : Les contraintes 
sont, en général, celles qui dérivent du 
caractère limité des ressources disponi- 
bles. D’autres sont dues aux conditions 


. imposées pour l’utilisation de conditions 


attachées à l'utilisation de certaines 
facilités de crédit du Fonds Monétaire 
International ou de la Banque Mondiale. 
Souvent, il s’agit de mesures visant à 
limiter le déficit du budget public et le 
financement de ce déficit par la Banque 
Centrale. 

5) La Force Motrice : Une fois 
l'analyse faite de tous les éléments qui 
précèdent, l'État (car c’est le seul acteur, 
en principe, pouvant décider d’un pro- 
gramme économique pour la nation) éla- 
bore sa stratégie. Il le fait en choisissant 
en fonction de critères socio-politiques 
la force motrice de cette stratégie. C'est 


l'élément qui conditionne les autres. 
Toute la politique conjoncturelle de 
l'État, non seulement en matière écono- 
mique mais également dans la plupart 
sinon tous les autres domaines structu- 
rels va dépendre du choix de cette force 
motrice. Quand la force motrice est con- 
trôlable à partir de variables internes à 
l'économie considérée, on parlera de 
développement auto-centré. 

Le choix de cet élément stratégique 
est d’une importance capitale car d'elle 
dépendent les choix du rôle des acteurs, 
des politiques conjoncturelles, sectoriel- 
les, etc. 

Je crois que le choix de la force 
motrice traduit une vision profonde 
qu'ont les responsables de la politique 
économique des valeurs dont est por- 
teur le corps social. 


Il — Une critique de 
l'application à Haïti de la 
stratégie de promotion des 
exportations 


) e ne me propose donc pas d’analy- 
ser de façon critique /a stratégie de 
promotion des exportations. Mais bien 
son application particulière à notre pays, 
Haïti. En fait, ce que je me propose de 
critiquer c'est le choix du rôle des 
acteurs (le rôle-clef étant dévolu à un 
certain secteur privé, le rôle de l'État 
étant réduit à presque rien), celui des 
Rp (la sous-traitance industrielle 
. agricole). 

“he que tout, c'est l'objectif auxiliaire 
visé qui me paraît le plus incompatible 
avec ma vision d’une société démocrati- 
que : destructurer l'économie paysanne 
haïtienne par la création d’une nouvelle 
bourgeoisie urbaine industrielle de 
« receveurs d'ordres ». 

On ne pourra pas ici faire l’historique 
de l'application de ce modèle à Haïti. Le 
lecteur intéressé pourra se référer à un 
récent rapport du « Center for the Social 
Sciences » de l’Université Colombia à 
New York. 


1) Objectifs 


P artant du constat que la population 
est trop pauvre pour constituer un 
marché qui permette au secteur privé et 
à l’État de créer la base d'épargne qu'il 
faudrait pour impulser le développe- 
ment, les promoteurs du modèle conclut 
qu'il faut s'appuyer sur l'insertion de 
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l'économie haïtienne dans le marché 
mondial. L'économie doit être réorgani- 
sée, afin de tirer avantage des avantages 
comparatifs d'Haïti, savoir : 
— une main-d'oeuvre travailleuse et 
docile 
— Une agriculture diversifiée 
— La proximité du marché Nord-Améri- 
cain 
L'objectif est donc de promouvoir un 
développement autour d’une agro- 
industrie d'exportation et de l'Industrie 
d'assemblage. Cette orientation devient 
possible grâce à une transformation 
structurelle en profondeur de la société 
haïtienne. 


2) Le Rôle des Acteurs 


a réallocation de 30 pour cent des 

terres cultivables — proposition de 
l'USAID — aux cultures d'exportation, 
comme les fruits, les légumes (avocats, 
goyaves, citrons, olives, « calalou », etc.) 
exige de transformer une grande partie 
de la paysannerie en ouvriers agricoles 
ou industriels travaillant pour cette nou- 
velle élite constituée par des membres 
de la bourgeoisie commerciale tradition- 
nelle, de cadres professionnels issus du 
mouvement d'émigration des années 60, 
et de membres de professions libérales 
se recyclant dans l'industrie. 

À ce noyau viendraient se greffer cer- 
taines organisations communautaires 
paysannes, tout un secteur privé à but 
non lucratif gravitant autour des agen- 
ces privées bénévoles (« Private Volun- 
tary Organizations » — PVO's) et des 
missions évangéliques qui pulluient 
dans le pays. 

Quant à l'Etat (platement assimilé au 
gouvernement), son rôle consiste à amé- 
nager un cadre favorable pour l'épa- 
nouissement de l’entreprise privée. Il 
laisse toute la fonction de planification et 
de contrôle aux agences internationales. 


3) Les Instruments 


L es modalités d'application de la 
nouvelle stratégie contiennent les 
prescriptions classiques des économis- 
tes du groupe Banque Mondiale — 
Fonds Monétaire; gestion de la 
demande par le contrôle du crédit, des 
taux d'intérêt réels positifs, la réduction 
du déficit fiscal, la libéralisation du com- 
merce. Arrêtons-nous un instant aux 
politiques conjoncturelles mises en 
place depuis le 7 février 1986 (en souli- 
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gnant pour le lecteur qu'avant la chute 
des Duvalier, la plupart de ces mesures 
avaient été arrêtées entre l'ex Ministre 
des Finances F. Merceron et la Mission 
FMI de décembre 1985). 


a) Sur le Plan de la Politique Fiscale 


La restriction fiscale est à l'ordre du 
jour : limitation du déficit, non-recours 
aux crédits de la Banque Centrale; 
Réforme fiscale destinée à augmenter 
les revenus publics; Maintien d'un 
niveau élevé TCA (Taxe sur la valeur 
ajoutée) ; Réduction de l'emploi dans la 
fonction publique. 


b) Sur le Plan des Entreprises 
Publiques 


Fermeture de l’Usine Sucrière de Dar- 
bonne, de l'Entreprise Nationale des 
Oléagineux (ENAOL). En application 
des recommandations de la mission du 
Fonds de décembre 1985, où le gouver- 
nement se propose de restructurer et de 
vendre la Minoterie (Usine de production 
de farine de blé); de vendre l'Usine 
Sucrière du Nord, d'éliminer la produc- 
tion de Clinker du Ciment d'Haïti (qui 
fabriquerait donc le ciment à partir de 
clinker importé). 

Par ailleurs, les entreprises publiques 
restantes verraient leurs privilèges fis- 
caux éliminés et seraient soumises à la 
vérité des prix. Ceci devrait entraîner 
une augmentation, en particulier, des 
tarifs de l’Electricité d'Haïti et de la 
Téléco (Télécommunication d'Haïti 
S.AM.). | 

Le Gouvernement s'est d'ores et déjà 
engagé à ne plus créer d'entreprises 
industrielles ou agro-industrielles. 


c) Sur le Plan de la Politique 
Monétaire 


Aucun recours n'a été fait des crédits de 
la Banque Centrale pour financer les 
dépenses publiques. L'excédent de 
liquidité du système bancaire a été stéri- 
lisé par augmentation des taux de réser- 
ves obligatoires. | 

Il est question de libéraliser les taux 
d'intérêt. Le crédit à l’agribusiness sera 
facilité par la création d’une nouvelle 
banque de Développement Agricole qui 
remplacerait le Bureau de Crédit Agri- 
cole et la Banque Nationale de Dévelop- 
pement Agricole et Industriel (BNDAI). 


d) Sur le Plan de la Politique 
Commerciale 


Les mesures destinées à libéraliser le 
commerce ont été adoptées : réduction 
des tarifs douaniers à un tarif moyen ad- 
valorem, de 20 %, réduction de la liste 
des produits contingentés, (qui devraient 
être complètement éliminés durant l’an- 
née fiscale 87). 

La taxe sur l'exportation de café a été 
réduite. 

Un premier commentaire sur l'ensem- 
ble de ces politiques : elles contiennent 
des mesures qui, prises isolément peu- 
vent paraître excellentes. Cependant, il 
serait dangereux de les prendre hors 
contexte et surtout de les dissocier des 
autres éléments de la stratégie globale 
que nous analysons. 


4) La Force Motrice 


La force motrice de cette stratégie 

est la croissance du sous-secteur 
des industries d'assemblage. On attend 
de ce secteur deux choses : 

a) qu’il crée de l'emploi et permette 
l'absorption de la main-d'oeuvre qui 
résulte de la migration rurale. 

b) qu'il apporte les devises nécessai- 
res pour payer le supplément d’importa- 
tion de la nourriture qui ne sera plus pro- 
duite localement. 


5) Quelques Critiques 


3 autres que moi ont longuement 
analysé et critiqué la politique 
monétariste dont la vogue n'a cessé de 
croître depuis l'accession de Ronald 
Reagan à la Présidence des Etats-Unis. 
Faisant du marché une panacée uni- 
verselle, elle n’a de programme que le 
contrôle des variables monétaires. Dans 
son application aux petites économies 
ouvertes comme celles d'Haïti, elles se 
concentrent exclusivement sur l’équili- 
bre de la balance des paiements. 

La stratégie de promotion des exporta- 
tions s'inscrit en droite ligne dans la logi- 
que de ce laissez-faire. Elle ne se préoc- 
cupe surtout pas des coûts sociaux atta- 
chés à ses prescriptions, d’une part et 
d'autre part, elle propose un nouveau 
concept politique celui de l’« interdépen- 
dance » en lieu et place de la Souverai- 
neté Nationale. 

Je crois que cette stratégie est incom- 
patible avec la construction d’une démo- 
cratie pour deux raisons. 


a) la première c'est qu'elle pré- 
suppose un marché de l'emploi : où le 
coût réel de la main-d'oeuvre reste à un 
niveau très bas. 

Cette réserve de main-d'oeuvre pro- 
vient d’une paysannerie désarticulée et 
sans terre. Dans la mesure où la majo- 
rité de ce peuple est constituée de pay- 
sans, il me semble qu'il y a là les germes 
d’un génocide économique. 

b) La deuxième, c'est que cette inser- 
tion dans le marché international, fait 
dépendre l'économie de facteurs entiè- 
rement contrôlés « ailleurs ». Les études 
abondent sur la mobilité des industries 
de sous-traitance. Comment peut-on 
croire qu'on peut créer une situation via- 
_ ble sur un élément aussi volatile ? 

Cette dépendance accrue n'est pas 
fondamentalement différente de celle de 
la période où nous étions des exporta- 
teurs de monoculture de produits de 
base tels le café. 

Il existe cependant des différences 
notables entre les deux situations : le 
café est un produit alors que la main- 
d'oeuvre est un facteur. La logique des 
« avantages comparatifs » qui revient 
comme un leitmotiv dans les discours 
des tenants de la stratégie hétéronome, 
me semble recevoir ici une utilisation 
abusive. D'autre part, les producteurs de 
café vendent à un marché international 
concurrentiel, alors que l'assemblage 
haïtien est dirigé presqu'exclusivement 
vers les Etats-Unis. 

Enfin des possibilités d'arbitrage exis- 
tent dans le cas du café grâce au mar- 
ché intérieur d’une part et du marché 
dominicain, d'autre part. 

Donc stratégie anti-nationale si l’on se 
réfère au rôle de la paysannerie dans la 
construction de la nation haïtienne. 

Cela suffirait à le discréditer. 

Stratégie anti-démocratique car elle 
propose de maintenir par tous les 
moyens le caractère concurrentiel du 
marché du travail en Haïti. Dans le lan- 
gage de ses tenants, le secteur indus- 
triel devrait continuer à bénéficier de la 
« libre» détermination des salaires. 
Sans entrer dans un débat théorique, je 
rappellerai ici que le marché du travail 
possède des caractéristiques particuliè- 
res : l’une d’entre elles est la rigidité des 
Salaires nominaux à la baisse. Nos libé- 
raux voudraient forcer les salaires vers 
le bas en augmentant l'offre à partir de 
l'émigration paysanne. Dans le contexte 
post 7 février, cette même tactique a été 
utilisée pour contrecarrer l'implantation 
des syndicats. 


IV — Le choix politique d’une 
nouvelle force motrice 


A rrêtons là la critique. Avant de 
retourner à l'économique, il est 
indispensable de poser les vraies ques- 
tions. Dans notre pays, cette question 
vient de loin: Cent QuatreVingis et 
quelques années d'histoire nous ont 
montré la faillite d’un système axé sur la 
défense des intérêts d’une minorité. 

Cette minorité est celle qui, après 
1806, a bloqué le processus de cons- 
truction d’une démocratie où la paysan- 
nerie jouerait un rôle-clef. 

Son programme économique reposait 


« naturellement » sur le commerce et le. 


commerce d'exportation des denrées 
produites par la majorité. Je dis « natur- 
rellement » car, hors la « maîtrise » des 
circuits commerciaux, elle ne pouvait 
maintenir sa prédominance économique 
sur le secteur productif formé de la 
majorité des petits planteurs paysans. 

Que nous propose-t-on aujourd,hui ? 
De continuer à nous appuyer sur le com- 
merce international pour impulser notre 
développement économique. Encore 
une fois, les circuits de décision où se 
règlera notre destinée passerait par les 
capitales étrangères. 

Face à cela, je propose, pour 
employer un terme cher à Georges 
Anglade, de penser à autre chose. Je ne 
sais, pour n'avoir eu ni le loisir, ni l'expé- 
rience de le penser en détail, je ne sais 
dis-je, si cette autre chose part de ce 
savoir-faire dont il parle, de cette res- 
source de survie d’une population qui a 
prouvé qu'il y a un modèle possible basé 
sur la pauvreté. Ce dont je suis certain, 
c'est que /a force motrice de l'alternative 
sera l’homme haiïtien, le peuple haïtien, 
non pas considéré platement comme un 
facteur de production, mais comme 
point de départ et raison d’être du déve- 
loppement. Comment « Opérationali- 
ser » cette force motrice ? 

Là est le domaine de l’économiste. 


V — L’Alternative 


3 Alternative peut donc prendre des 
formes diverses : elles se situent 
cependant dans un courant précis, celui 
du modèle de développement autocen- 
tré, ou du développement indépendant. 
Mais respectons notre cadre 
d'analyse et voyons quels sont les objec- 
tifs, le rôle des acteurs, les instruments 
dans cette stratégie de développement 


nationaliste et démocratique que nous 
envisageons. 


1) Les Objectifs 


otre pays est sous-développé car 
les classes parasitaires urbaines 
ont, tout au long de notre histoire, provo- 
qué une décapitalisation systématique 
du milieu rural. Usant des prérogatives 
que leur confère le contrôle du pouvoir 
d'état, ils ont extrait une rente énorme de 
la paysannerie. Mais ces capitaux ont 
servi soit à des dépenses somptuaires, 
soit à alimenter des «caisses de 
retraite » dans des banques étrangères. 
L'objectif de la stratégie que je pro- 
pose est d'aboutir à une croissance du 
revenu national, par la croissance des 
revenus de la majorité paysanne; de 
créer un marché intérieur qui permettra 
l'épanouissement des industries natio- 
nales. L’ambition est d'approcher autant 
que faire se peut un niveau d'auto- 
suffisance alimentaire, entendu comme 
la capacité de la population de produire 
son alimentation de base. 


2) Les Acteurs 


L e principal acteur c'est la paysan- 
nerie. Le paysan est le groupe pro- 
ducteur le plus important dans la nation 
haïtienne. C'est sur lui que reposera la 
stratégie. En cela, rien de nouveau car il 
a toujours été celui sur les épaules 
duquel reposait l'économie. Mais cette 
fois, il faudra que l'accumulation du 
Capital se fasse à la campagne même, 
que ce capital soit réinvesti dans la pro- 
duction. Mieux, il faut qu'une partie de 
l'épargne nationale et internationale dis- 
ponible d'autres secteurs « retourne » 
dans le milieu rural pour financer les 
grands travaux d'infrastructure : route, 
irrigation, etc. 

Un autre acteur important est la nou- 
velle bourgeoisie nationale, celle qui 
entreprendra à partir des opportunités 
qu'offre un marché interne élargi : elle 
comprend une sphère de micro et peti- 
tes entreprises dans le milieu rural utili- 
sant la matière première créée par la 
production agricole et l'élevage : indus- 
trie du cuir, du manioc, produits laitiers, 
miniconserveries, etc. 

Elle comprend une sphère d'entrepri- 
ses moyennes et grandes fournissant 
des biens à contenu d'importations un 
peu plus élevés : l’industrie nationale 
« classique » de substitution d’importa- 
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tion comme les boissons gazeuses, 
cigarettes, matériaux de construction, 
etc. Elle peut investir pour augmenter sa 
productivité et tenter l'exportation vers la 
Caraïbe ou les pays développés suivant 
le produit. Une industrie d'exportation à 
haute valeur ajoutée est concevable 
autour du marbre haïtien ou de la céra- 
mique d'art, tous nécessitant de l’imagji- 
nation, une «matière première » où 
nous disposons de certains avantages 
comparatifs, pour paraphraser les 
tenants de l'autre stratégie. 

Enfin l'État, un Etat nouveau en transi- 
tion vers la démocratie, dont le rôle est 
capital. Car il lui faut promouvoir l’alpha- 
bétisation et la formation professionnelle 
de dizaines de milliers de jeunes qui 
devront former l’encadrement technique 
de la paysannerie. Son rôle d’investis- 
seur de dernier recours est capital dans 
tous les secteurs où le capital privé est, 
soit insuffisant, soit non intéressé à 
cause des bas niveaux de rentabilité. 


3) Les Instruments 


U ne variété d'instruments « classi- 
ques » : nouvelle politique fiscale, 
nouveau programme industriel, etc., 
mais le plus important d'entre tous : une 
REFORME AGRAIRE visant à rétablir le 
paysan dans ses droits, à lui donner les 
moyens d'augmenter ses revenus. 
Réforme autour de laquelle se joue toute 
la nouvelle organisation de l'Etat. 
Décentralisation des pouvoirs publics, 
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autogestion paysanne des infrastructu- 
res communautaires, Conseil d’Adminis- 
tration des Sections Rurales (CASER), 
non ceux que le Conseil National de 
Gouvernement voudrait imposer au peu- 
ple, mais des conseils où les représen- 
tants authentiques de la paysannerie et 
du monde rural en général, siègent, et 
qui bénéficient de l'encadrement des 
meilleurs techniciens de notre pays : 
agronomes, ingénieurs, sociologues... 
Les Docteurs en Economie au service 
du CASER, ou le juste retour des cho- 
ses, voilà l'image de marque du pro- 
gramme que je propose. On comprend 
dès lors qu'il n’est point besoin d'en faire 
de longs exposés ici. Je voudrais cepen- 
dant, par anticipation régler son compte 
à une argumentation sur le possible 
d’une telle stratégie. 


VI — Vision et réalité 


= ntre la vision qu'on a d’une société 
à construire et la réalité, il y a tout 
un système de contraintes : 

Je sais qu'il faudra tenir compte de 
puissants intérêts. 

Je crois savoir qu'il faudra peut-être 
en découdre avec les forces de … l’ordre 
ancien. 

Je pense bien comprendre que nos 
puissants voisins du Nord verront dans 
un tel programme la main invisible... 
(pas celle d'Adam Smith, le favori, mais 
celle de Moscou). 

J'ai quelque peu analysé le système 


international d'aide... au  sous- 
développement et le rôle d'officines 
comme la Banque Mondiale ou le Fonds 
Monétaire International. I! faudra aussi 
compter avec eux. 

Mais je sais aussi que la politique est 
un art du possible, pour tout le monde. 
De la vision à la réalité, il y a ce que Mar- 
cel Gilbert appelle une « conspiration 
démocratique » et, dans la foulée, cette 
« Unité Historique du Peuple Haïtien » 
qui reste à refaire. 

Si nous avons assez de courage et de 
lucidité, nous avons une chance de 
réussir. 

Comme beaucoup de mes compatrio- 
tes, je suis certain qu'il ne s'est pas 
passé grand chose le 7 février, certaine- 
ment pas une Révolution. Mais le peuple 
a laissé entrevoir sa force. Sur elle 
repose l'avenir. 

Alors, si nous voulons d’un pro- 
gramme économique qui soit dans l’inté- 
rêt de la majorité, nous n'avons d’autres 
alternatives que celles qui passent par le 
dur chemin de la construction de la 
démocratie, la vraie, la nôtre, celle que le 
paysan a tenté plus d’une fois de créer 
au cours de notre Histoire. 


Port-au-Prince, ce 5 octobre 1986. 
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Culture et société 


Que signifie pour vous, 
écrivain, la chute de Duvalier 
et en quoi cet événement, 
exerce ou non un impact sur 
votre travail d'écrivain ? 


Soleil cou coupe 


vriers travaillant à un drainage 
casse une conduite d'eau alimen- 
tant un quartier. Elle se retire insou- 
ciante des problèmes qu'elle a causés. 
A lundi peut-être, dans un mois. 
C'est la bamboche démocratique 
insoucieuse des devoirs d'état et des 
responsabilités. 


1 Vendredi midi une équipe d'ou- 


Roger Dorsinville 


2. Une femme du peuple sort d’une bou- 
tique où elle vient d'acheter une valise, 
des livres, des cahiers pour son enfant. 
C'est la rentrée des classes dans une 
semaine. Un escogriffe fonce sur elle, lui 
arrache le tout, le déchire, piétine les 
restes. De surcroît il la gifle : « On doit 
renverser le C.N.G. : les écoles doivent 
faire la grève ». Une centaine de gour- 
des d'une malheureuse en larmes 
auront ainsi passé. Pas un policier pour 
empêcher cette violence faussement 
civique ; pas une bonne femme, pas un 
homme du marché ne s’est dressé. Per- 
sonne n'a défendu la femme parce que 


femme, la mère parce que mère, la 
femme du peuple parce que du peuple. 

Il s’agit de répondre à l'interrogation 
de Collectif Paroles : « Que signifie pour 
vous, écrivain, la chute de Duvalier et en 
quoi cet événement, exerce ou non un 
impact sur votre travail d'écrivain ? » 

Cette interrogation appelle moins un 
travail d'exégèse, une approche théori- 
que, qu’un compte rendu du ressenti, du 
vécu. D'où la nécessité d'établir d’abord 
cet écrivain-là dans son être, dans ses 
rapports affectifs avec le milieu à perdre, 
à retrouver. Seul, en effet, un positionne- 
ment personnel sur la trame de cin- 
quante années peut permettre d’appré- 
hender l'étendue du désastre que ce fut 
de couper la tige d’un héliotrope perdu 
pour son soleil-miroir, et le désastre que 
c'est de retourner, éclopé, vers son res- 
sourcement ; de trouver impossible toute 
greffe qui eût permis à la vie de nier 
qu'elle avait cessé de circuler. 

Cet auteur est un homme qui, reve- 
nant d'Europe en 1953, avait trouvé pos- 
Sible, de dire, enfouissant son passe- 
port : « Jamais plus ! Haïti me suffit ». …, 
faisant son content de ne connaître les 
Taj Mahal que sous le glacé des cartes 
postales. Deux ans plus tard par le pou- 
voir de deux petits despotes-maires, 


maires du Palais et un an plus loin par 
celui d’un chef promu à une sale vic- 
toire, il disparaissait de son ciel pour 
trente ans. Une exigence d'’éloignement 
suivie d’une exigence d'’exil. C'est 
d’abord, de leur cours vers l’aujourd’hui 
des choses. 

Il était bon de connaître, avant tout 
argument de cet être-là le voeu d’enraci- 
nement, et qu'à l'époque même où il 
tirait un rideau sur le monde il publiait un 
poème célébrant lyriquement l’attache- 
ment charnel à une terre noire semée de 
faux ors, petits soleils de toc, soleils de 
pacotille aux mains, aux oreilles, des 
déesses noires, filles de la fougère et du 
mapou. 

Bon aussi de savoir que son entrée 
dans l'exil se faisait sur le rythme d’un 
autre poème à sa terre (sortie du feu, 
sortie de l’eau) éternellement bêchée 
par des hommes (à la main verte) labou- 
reurs de l'espoir. 

Les départs sans retour sont une mise 
à mort. Même la continuité organique 
est trompeuse, s’il est vrai que toutes les 
cellules du corps sont renouvelées 
après sept ans. Trente ans à faire face, 
les yeux secs, à l'exigence de croître 
nouveau dans un terrain nouveau. Misé- 
ricordieusement pour moi ce fut l’Afri- 
que, terre proche et presque mienne, 
anticipée, offrant au Cou-Coupé une col- 
lerette des mêmes herbes ; à mon bras 
la même chair, les mêmes épaules pour 
l'appui; pour l'amitié les mêmes visa- 
ges, pour le mépris les mêmes grimaces 
burinées par les mêmes servitudes. 
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D’autres ont, auront été moins heureux, 
chevauchant des civilisations de fer et 
de bitume sans souvenir de Legba. 

Compagnonnage et liberté d’être ont 
suscité en terre d’exil quinze ouvrages 
nouveaux porteurs de l'inquiétude haï- 
tienne, quatre d'entre eux de filiation 
directe, tenus sur les fonds baptismaux 
par l'amour de la mère perdue. 

Or, voici donc, après trente ans, le 
retour. L'histoire d’hier ment et n’a pas 
besoin de chronique. Je confesserai 
l'exaltation quiète des premiers jours, 
l’'osmose ressentie comme dans un pla- 
centa avec l’alentour, les brises portan- 
tes et les chants d'oiseaux, mes racines 
tendues vers les sèves anciennes. 

Mon Dieu comme le pays a changé et 
je n'ai pas changé avec lui, durcissant 
de même dureté; ou se délitant à son 
rythme ; Nous sommes désaccordés. 

Comme les hommes ont changé, 
ayant perdu le peu qui jadis flottait 
encore d'esprit d'amour et de solidarité. 
Le frère a tué ou tuera son frère, sans 
colère, par ordre, par envie, fils de Caïn. 
Comme les hommes ont changé : Dans 
les mots d'accueil à la Diaspora il y a un 
faux éclat d'argent, ce n'est qu’une 
rayure dans le plomb. (Comme en un 
plomb vil?) C'est l'oeuvre de trente 
années dans le pressoir. À la vis du pres- 
soir, des maîtres fous, incroyablement 
semblables au colon éternel à la main 
rouge, qu'importe sa peau. 

Comme le pays a changé, tel qu'en lui- 
même en ne changeant pas de tristesse, 
de haines : les petits canifs sont deve- 
nus de grands couteaux. 

Comme cette ville a changé, ventouse 
aspirant le pus, les sanies de l’alentour, 
les succions devenues aspiration 
bruyante. Un maeltrom de décharges de 
poubelle logeant de hautains balcons. 

Comme cette ville a changé, tentacur- 
laire, une araignée-crabe entre les trois 
cent milles habitants de Carrefour, les 
deux cent milles de Cité-Soleil, les trois 
cent milles de Delmas, ville commer- 
ciale, ville industrielle, les trois cent mil- 
les entre Kenscoff, Fermathe, Laboule, 
Thomassin, Boutilier, PétionVille, Frè- 
res, villes dortoirs. Un million habitent 
cette même ville, si dissemblables entre 
gens des hauteurs et ceux d’en bas. Les 
hommes des mornes ont changé, ce 
sont des citoyens de luxe glissant en 
Mercédes vers les bas-fonds dont leur 
climatisation leur cache la puanteur. 
C'est une ville où l’on ne dort pas : ni les 
assassins piégeant l'homme paisible, ni 
l’honnête homme par l’habitude de 
trembler, ayant tremblé trente ans dans 
l'attente des bottes cloutées ou des 
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semelles mousses des sbires du Chef à 
Vie. 

Comme cette ville a changé où radio 
et télévision matraquent l’entendement 
vingt-quatre heures sur vingt-quatre, où 
le Messager ne proclamera pas que Pan 
est vivant et Promethée compagnon des 
hommes de bonne volonté. C’est une 
ville de cris et de rumeurs livrée à des 
enfants bruyants, où la bamboche 
démocratique a enlevé au civisme tout 
sens du devoir. 

La politique est une clameur et un 
Charivari en face du silence de gargouil- 
les de chefs sans dialogue, hautains, 
méprisants. 

La politique sans règles, comme si 
elle était sans expérience, ayant tout 
oublié des expériences du passé. Quelle 
prodigieuse vocation de refaire les 
mêmes erreurs! Des leaders opportu- 
nistes n'interrogent pas les principes 
mais dressent les oreilles pour épier les 
bruits sur lesquels ils modèlent leur con- 
duite. La politique du pire, et la propa- 
gande des malfaiteurs courent les rues 
avec des couacs de rara-bois. Au rara le 
parole quand les cloches sont parties, et 
repliées les ailes de l'expérience. 

Hommes et femmes du Collectif, la 
Patrie va mourir sous l'accumulation des 
imbécilités. Trente ans des Duvalier ne 


lui ont pas appris à vivre, pas même 
apparemment à se souvenir. Elle va 
mourir de trente années non exorcisées. 
J'y vis en homme inconsolé, muet, 
étonné que chaque mouvement qui se 
fait ici semble hors logique, débranché 
d’un avenir pondérable. Que les hom- 
mes soient si bêtes, que les dirigeants 
dirigent si mal, que les leaders aient si 
peu de raison, que le pays ressemble à 
un tel forum d’insensés piétinant dans 
une enclave condamnée, me frappe de 
silence, de stupéfaction. L'effet sur moi 
du retour, c'est cela : Je me tais. Je n’ai 
rien écrit en quatre mois. Rien que ces 
mots incapables de me dire heureux, 
incapables de s'organiser en phrases 
qui chantent l'avenir. 

Mais puisque je vous parle, à vous, il 
faut que je parle à cette jeunesse natio- 
naliste démocrate, dont il n'existe que 
trop de groupes fractionnés. Ils n’ont pas 
le ciment et dès lors pas l’enthousiasme 
de 1946, pour avoir vu confisquer, voler 
la révolution du peuple, et pour s'être 
trouvé aussitôt devant un indéniable 
monolithe coulé dans l'argent, irrigué 
par l'argent : Armée, Macoutes, Admi- 
nistration, Contrebandiers, Passeurs de 
drogue. Si cette jeunesse n'apprend pas 
l’union, autant qu'elle se résigne à un 
nouveau servage. 


Ma poésie sent l’amour 
et le pain 


près Duvalier ? 

Votre question me porte d’abord 
à me souvenir. ensuite à rêver. 
Je me souviens. 


René Philoctète 


C'était en 1972, à Fontamara, Port-au- 
Prince, dans les Ateliers Fardin. Autour 
de la table de rédaction du Petit Samedi 
Soir, parmi l'odeur de l'encre d'imprime- 
rie, les claquettes de la machine à écrire 
IBM, le chuintement de l'offset, Jean- 
Claude Fignolé, Pierre Clitandre, Jean- 


Robert Hérard, Danny Laferière, Michel 
Soukar, Pierre Antoine et moi attendions 
que nos appréhensions, nos révoltes, 
nos rêves fussent mis noir sur blanc. 

Et tremblions quelque peu à l'idée 
que, dans un instant, au carré des colo- 
nels de la Commission d'Enquête Per- 
manente des casernes Dessalines, dans 
la salle d’interrogatoire du Service de 
Dépistage, dans la chambre de torture 
des Recherches Criminelles, au Fort- 
Dimanche, nos textes allaient être inter- 
prétés, commentés, jugés subversifs, 
matraqués. 

Nous nous réjouissions tout de même 


d’avoir joué dans la morgue, le cynisme, 
la routine des gens à Duvalier. Osé 
dénoncer, accuser, flétrir. 

Plus tard, nous remercierons les 
anges gardiens de la parole, du langage 
et de l'écriture, de nous avoir évité, (ce 
week-end) soit la semonce du Ministre 
de l'Intérieur, soit la menace d’un mili- 
cien ou encore —- à dieu de ma chair ! — 
le djack de Monsieur Luc Désir. 

Nous reprenions la semaine avec le 
même esprit contestataire, les mêmes 
risques, la même crainte (humaine), la 
même satisfaction d'écrivains responsa- 
bles, les mêmes ex-voto au saint patron 
des journalistes. 

Ainsi s’articulaient nos jours, à Port- 
au-Prince, dans les années 1970. Nous 
mettions flamberge au vent. Nous fümes 
contents. 

Puis des circonstances amères nous 
séparèrent. Gasner Raymond tomba à 
Merger. Son chant majeur ne bercera 
plus les nuits du BAS PEU DE CHOSES. 
Ni sa main ne montrera la route aux pro- 
létaires.. Pierre Clitandre, Jean-Robert 
Hérard partirent pour l'exil. Danny Lafe- 
rière s'évapora dans le vent. Jean- 
Claude Fignolé, Michel Soukar, Pierre 
Antoine et moi rangeâmes nos décors. 
Non par crainte du jeu politique. Mais de 
dépit. Avec la promesse intime de sortir 
notre plume, de l’aiguiser en temps et 
lieu. 

Duvalier est impie. 

Qu'on me permette maintenant de 
cueillir un peu de rêves. 

Le 7 février 1986, un vendredi, le ciel 
réapparaît, l'air est plus léger, le café 
plus fort, les paroles plus fraîches : 

— Le jour est jeune, compère ! 
— Justement bon pour semer 
— Pour s'aimer aussi. 

— À la grâce de Dieu! 

Désormais, les chefs d'entreprise 
investiront, embaucheront, exporteront, 
l'économie passera la vitesse supé- 
rieure. 11 y aura le droit au travail, la 
baisse du chômage, l’abolition de la tor- 
ture, la justice pour tous, la sécurité 
sociale, la légalité démocratique. L’en- 
tente nationale poussera son rythme de 
croisière. Il y aura des viandes fraîches, 
des enfants sains, de l’eau dans les jar- 
dins et l’amour dans toutes les langues. 

Pourquoi n'en serait-il pas ainsi quand 
un peuple lutte et vit ? Six millions d’ha- 
bitants peuvent bien prendre en charge 
27.750 km° de terre! 

Après Duvalier ? 

Après Duvalier, malgré les occasions 
d'inquiétude, ma poésie sent l'amour et 
le pain. 


Manifeste pour une poésie 
impure, même l’ex-île : 
vivement ! 


Nous avons dans la tête une île errante 
et c'est un dé qui roule vers la chance 


es manifestes littéraires, de Mme 

de Staël aux symboblistes, traînent 

avec eux, en plus d’un nostal- 
gique relent XIX° siècle quelque chose 
de léché, de théâtral, de désuet. Les 
idoles déboulonnées aujourd’hui sont 
rapidement remplacées par de nouvel- 
les déitées qu'une décrépitude, tout 
aussi imméritée, guette à l'occasion de 
quelque avancée littéraire. sans oublier 
la perspicacité du lecteur qui lui aussi 
manifeste, joue au dupe, crée les 
oeuvres en feignant leur transparence. 
Est-ce pour cela que les écrivains, 
depuis Montaigne, le craignant, l’acca- 
ble du doux nom d'ami? Vraisembla- 
blement. 


Joël Des Rosiers 


Que la langue sur ses parapets 
paraisse s'ouvrir au long creusement de 
gerçures étrangères, voilà une intuition 
forte sinon une illumination esthétique 
avec laquelle il va falloir compter... 
Emeute d'une émotion qui emplit la 
rumeur du Monde et pénètre jusque 
dans les chaumières. || s'agira par ces 
temps d'apocalypse d'en nommer la 
face, d'en traquer les symptômes : 
Signes-témoins de ces zones de souf- 
france au sens psychanalytique du 
terme ; de désigner de l'index, ce doigt 
au long parcours, l'énigme de l’errance 
autant que la douleur de l'origine. 

Contre les surenchères millénaristes 
et les frayeurs nucléaires qui hantent la 
fin du siècle, j'embrasse la Poésie et son 
cortège d’impuretés ; si tant est que la 
poésie — absolu d’un langage qui ne 
l'est pas — demeurât à l’abri du progrès, 
que m'importe. 

A mesure du dévoilement de l'étendue 
de notre dette envers la Théorie des 
années 60-70 : marxisme, psychanalyse, 
structuralisme, sémiologie, minima- 


Bernard Noël 


lisme : ce panthéon de mythologies cra- 
que pour choir sous nos pas ; sans pré- 
juger leur deuil, ces idées permirent tout 
au moins l’imminence de sensibilités 
jusqu'alors inusitées ; cet Olympe théori- 
que désormais déserté, qui nous servait 
à la fois d’incantations magiques et de 
récitatifs initiatiques, hallucine notre 
impuissance à saisir le réel, notre 
névrose à en admettre le tumulte : ce 
pesant, cette chape. 

Les utopies modernistes instillèrent 
dans notre vacance imaginaire que l'Art 
et la Littérature pouvaient changer le 
Politique. Profession de foi émouvante, 
croyance pleine de naïveté qu'aujour- 
d’hui douloureusement nous récusons. 
À la grande illusion des années pas- 
sées, il n’y a plus rien à opposer qu'un 
semblant d'éthique pompeusement qua- 
lifié de Droits de l'homme : simulacre 
amnésique, opium de la conscience, 
baume sur la mémoire. Mon aversion 
naturelle pour cet idéalisme navrant s’af- 
fermit de ce que la poésie peut encore 
résister. 

Devant un enfant affamé et un militant 
qu'on mutile, elle affranchira ma cons- 
cience de l’entaille ; à condition de fein- 
dre la surdité, de fuir les cris et déchiru- 
res que la racaille assassine arrache 
aux déjetés afin que cette clameur obs- 
cène puisse opérer dans la poésie un 
retour plus dépouillé, plus pur, plus 
insoutenable encore... 

Cette surinflation du Politique fut à 
l'heure où tout était politique le 
symptôme exquis de la modernité, mala- 
die infantile du libéralisme. Bourgeon 
vénéneux, l'excroissance politique 
induira chez des écrivains majeurs de ce 
siècle, nostalgiques de la perfection 
accomplie, de l’univocité du langage, de 
la transparence du sens, une mons- 
trueuse clôture de l'Autre. Il n'est donc 
pas indifférent de questionner ces fan- 
tasmes de l’Origine, muraille hallucina- 
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toire de l’exclusion, ultime forclusion de 
l’Autre. 

Qu'est-ce donc ce remugle qui 
grouille et surgit d’entre les lignes ? L’in- 
ventaire en sera forcément incomplet : 
l’anti-sémitisme de Pound et Céline, 
l'apologie du fascisme chez Genest, le 
racisme négrophobe de Borgès, sans 
oublier la dérive mussolinienne de Mari- 
netti, et l'errement vichyste de Drieu. Ce 
qui excède ses oeuvres conduit à une 
nécessaire interrogation : comment des 
écrivains ont-ils pu, du même élan 
d'écriture, produire des pages aussi 
hardies et proposer en sous-oeuvre 
des négations aussi mortifères ? Autre- 
ment énoncé : faut-il être absolument 
moderne ? 

Dans ce monde instable, morcelé, 
tourbillonnaire, île errante que quelque 
feu incertain emporte, la poésie dans sa 
nudité inscrira l’extériorité de l'Autre. 
Face à l’affaiblissement d’une vision uni- 
que et centralisatrice, elle renouvellera 
le procès esthétique, redonnant aux 
signes de la tribu leur dignité formelle 
d'écriture : aux graffiti sur les murs cor- 
respondront les graphies de la page. 
Loin de se réfugier dans le mutisme, elle 
s'exposera aux territoires du silence, 
cette grande peur. La poésie nommera 
la violence comme la jubilation de vivre 
ici en venant d'ailleurs; elle sapera 
l’opulence d’une pensée qui prétendait 
tout embraser, tout conquérir, tout maïtri- 
ser d’un point de vue unique. 

Séductrice, la page reflètera des ima- 
ges infiniment déployées à piéger le lec- 
teur, elle sera la membrane perméable 
entre passé et futur, l'interface télémati- 
que où affleurent toutes les formes de 
jeu et d'enchantement, de magie et de 
supercherie, de vrai et de faux : véritable 
respiration du langage. 

La page portera des langues étrangè- 
res. Elle accueillera des sonorités diver- 
ses, pulsations périphériques, et 
rythmes vitaux de l’oralité. Parsemée de 
trappes, d'oasis dérobant des sables 
mouvants, elle campera des colonnes 
doriques et des poteaux-mitan, signes 
iconiques sur le désert de la surface. 

Elle sera polysémique ou ne pas. 

Quant au poëte, ici dans la ville, il se 
souviendra que l'enfance est un vaste 
écran où jouent, ombres chinoises de la 
réminiscence, des figurines plus faus- 
ses que vraies. Toute reconstitution du 
passé personnel désormais improbable, 
le poète se méfiera d’une archéologie 
mythomane faite de doubles et de simur- 
lacres. Rien qu’un poète de plus, il se 
contentera de trouver sa voix dans ce 
grand bruit anonyme du monde, cette 
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pétrifiante vibration primitive qui le porte 
tel Géricault accroché à son radeau. Du 
monde, il sera le castrat, la doublure 
intime et c'est dans cet écart entre le 
murmure imperceptible des lèvres et la 
vérité de la voix qu'il puisera la force de 
purifier la parole. Enfin, il résistera à tout 
retour au Maître, lequel mallarméen, fut 
à son époque, dandy passionné de 
mode, tendu érotiquement vers l'avenir ; 
la distance au Maître ainsi que la non 
consommation de son oeuvre s’en trou- 
veraient aggravées, surtout à reconnai- 
tre l’allégorie de sa mort : le prince des 
poètes fut retrouvé, une nuit, étouffé, un 
mot entravé dans la gorge. 

Contrairement aux prétentions de 
ceux qui sont en proie au prurit d'écrire, 
le poëte serait malhonnête de prétendre 
ajouter quoi que ce soit de transcendant 
au prodigieux dépôt scriptural accumulé 
depuis Virgile, François Villon, les Elé- 
gies hugoliennes, l’illumination de Rim- 
baud, l'heureuse malédiction de Baude- 
laire, le souffle coupé de Mallarmé, l’am- 
pleur de Perse, les certitudes de Char, 
les tautologies de Ponge, le séisme de 
Césaire, l’intolérable retenue de Saint- 
Aude : c'est assez. 

Désormais, chaque mot est un sédi- 
ment d'images, chaque image grosse 
d’un surplus de citations. Le monde est 
si plein qu'on y étouffe. Le créateur 
comme le lecteur s'enferre dans les rets 


de cette dyade délétère ; la renaissance 
de l’un exigera à terme la disparition de 
l’autre. 1! suffira au poète de puiser dans 
ce réservoir encyclopédique qui se prête 
à toutes sortes de détournements, de 
falsifications, de retournements. 

De la sorte, son esprit sera hanté 
davantage par ce sentiment d'absence 
et de déréalité naguère annoncé par 
Rimbaud. Il se gardera cependant de 
banaliser sa poésie, plutôt il érigera pour 
chaque poème un piédestal, si ce n'est 
un autel pour une icône laïque. 

Malgré le côté dérisoire de cet empor- 
tement soudain, sous forme d'envoi de 
lumière, d'élan de conscience, je prie 
que l’art dans la poésie est la dernière 
change d’humanisation de notre épo- 
que, que l'aspiration au sublime est une 
impérieuse nécessité dans cette société 
affairée et affairiste. 

Entre le vers célèbre de Baudelaire : 
Là, tout n'est qu'ordre, beauté, luxe, 
calme et volupté et le désespoir 
métaphysique de Mallarmé : Bloc, ici- 
bas, chu d’un désastre obscur, je pres- 
sens que choisir ne pas. Plutôt tout 
panacher dans un frôlement diffus, une 
graphie désespérée, parodique et futile, 
une entreprise périlleuse aux lignages 
du corps et de la culture : une danse 
d’ex-île au bord des larmes. La joie! 

Joël DES ROSIERS 
1e" novembre 1986 
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Politique et Vaudou en Haïti 
L’ère des Duvalier 1957-1986 


n des aspects les plus impor- 

tants de la politique haïtienne 

sous les Duvalier aura été son 
imbrication étroite, influente et profonde 
avec le système de croyances vaudoues- 
ques ainsi que sa cooptation de leaders 
locaux du vaudou (Manigat, 1964). Au 
cours des deux dernières décennies, il 
n'a pas été possible de saisir pleinement 
le fonctionnement de la politique haï- 
tienne sans se pencher sur le rôle cru- 
cial joué par certains tontons macoutes 
qui furent également des prêtres vaudou 
influents dans leurs communautés res- 
pectives (Diederich et Burt, 1969; 
Laguerre, 1982). Durant le gouver- 
nement de Francois «Papa Doc » 
(1957-1971) et de Jean-Claude « Bébé 
Doc » (1971-1986), le vaudou est devenu 
tellement central dans l'organisation du 
système politique haïtien que l'on se doit 
de consacrer une analyse plus poussée 
à son contenu politique. 

(...) Je suggère d'examiner le vaudou 
et la politique comme deux pôles d’un 
même continuum. Cette démarche 
reflète mon approche de la culture haï- 
tienne à travers ses deux segments 
constitutifs : l’un, orienté à l’occidental, 
l’autre, de provenance populaire de 
masse, s’interpénétrant par intégration 
sélective d'éléments relevant de l’un et 
de l’autre. Le rapport entre la culture éli- 
tique et la culture populaire doit être vu 
comme l'expression d’un rapport asy- 
métrique entre le secteur dominant de la 
société et les masses exploitées. 

Pour comprendre l'interaction entre la 


politique duvaliériste et le vaudou, l’on 
doit se rappeler que François Duvalier a 
intégré à son régime l'aspect politique 
du vaudou, i.e. celui qui aura été à l’ori- 
gine de l'indépendance du pays selon la 
propre interprétation de Duvalier et qui 
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perpétue l'influence de la civilisation 
africaine sur la matrice de la société et 
de la culture haïtiennes?. Ainsi ce qui a 
retenu l'attention, c'est moins le rituel du 
vaudou que la signification politique de 
l'institution religieuse du vaudou et la 
structure des rapports qu'elle engendre. 
Les deux gouvernements Duvalier se 
sont approprié l'aspect politique du vau- 
dou et en conséquence ont fait de ce 
culte un symbole idéologique, une partie 
de la culture politique nationale. (...) 


Vaudou et Élections 


a capacité des organisateurs poli- 
tiques nationaux à conserver leur 
position dépend en grande partie de 
l'appui qu'ils recoivent de la part des 
organisateurs locaux. La politique élec- 
torale nous fournit un contexte pour 


comprendre les liens structurels de 
dépendance entre le «centre» et la 
« périphérie ». Ce n'est là qu'un aspect 
de l'articulation de l'impérialisme au 
niveau national et local. Avant l’ère des 
Duvalier, les campagnes électorales per- 
mettaient d'observer la façon dont les 
politiciens manipulaient le peuple vaur- 
douisant afin d'accroître leur popularité. 
Bastien a écrit que « les candidats à un 
poste électif cultivent l'amitié de Houn- 
gans importants de leur district, font des 
dons à leur temple, patronnent des céré- 
monies et de plus vont à la messe tous 
les dimanches » (Bastien, 1966 : 56). Il 
ajoute ensuite qu'ils dépendent de 
«l’appui et de l'influence favorable que 
le Houngan exercera sur l'électorat » 
(Bastien, 1966 : 56). Manigat a fait la 
même observation. Il écrit que « en ce 
qui concerne les Houngans, ils sont fré- 
quemment flattés par les politiciens 
désireux d'utiliser pour leur propre car- 
rière et influence l'autorité morale que 
ces prêtres vaudou exercent sur les 
masses. Les politiciens savent com- 
ment organiser leur propre cercle de 
Houngans afin de contrôler la popula- 
tion locale et d’asseoir leur popularité » 
(Manigat, 1964 : 29). 

A la fin des années 40, le parlement 
haïtien promulgua une loi établissant 
l'élection du président par le vote popur- 
laire et non seulement par les sénateurs 
et la Chambre des représentants (Weil et 
al., 1973 : 109). Avec les élections de 
1950, les candidats à la présidence et à 
la députation commencèrent à courtiser 
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plus ouvertement les prêtres vaudou 
influents (ainsi que des prêtres catholi- 
ques) afin d'obtenir leur collaboration, 
leurs votes et l'appui de leurs fidèles. 
C'est probablement avec les élections 
de 1957 qu'on a pris plus au sérieux la 
capacité des prêtres vaudou à livrer des 
votes et que celle-ci s'est ainsi révélée 
effective (Laguerre, 1982 : 97-126). 
Durant la campagne présidentielle de 
1957, François Duvalier a obtenu l’aide 
d’un certain nombre de prêtres vaudou. 
Il s'agissait pour la plupart de gens de 
Port-au-Prince qui lui avaient servi d’in- 
formateurs au moment où il rédigeait 
ses analyses sur le vaudou haîïtien 
(Laguerre, 1982 : Duvalier, 1968, 1). Cer- 
tains d’entre eux, très influents dans les 
bidonvilles de Port-au-Prince, étaient 
des figures familières à l’Institut d’Eth- 
nologie. À travers ces prêtres et leurs 
fidèles, Duvalier a pu aussi obtenir l’ap- 
pui d’autres prêtres à la campagne 
(Laguerre, 1982). Une des stratégies de 
la campagne de Duvalier au niveau local 
a consisté à solliciter formellement l’ap- 
pui de ces prêtres vaudou politisés. En 
fait, certains d’entre eux utilisèrent leurs 
temples comme quartiers généraux de 
la campagne de Duvalier. 

La sympathie manifestée par Duvalier 
pour les vaudouisants l'ont rendu moins 
acceptable pour le clergé catholique et 
par conséquent non convenable, aux 
yeux de l'élite, pour la fonction suprême 
du pays. Le fait que le clergé catholique 
ait demandé durant la campagne électo- 
rale de voter catholique et non vaudou a 
poussé le clergé local pro-indigéniste 
dans le camp de Duvalier et a égale- 
ment renforcé le vote catholique en 
faveur du candidat présidentiel mulâtre 
Louis Déjoie. 

Pourtant les vaudouisants ont pu faci- 
lement distinguer leur candidat de celui 
du clergé catholique. L'équation Duva- 
lier = Vaudou a été établie par l'Eglise 
catholique, étant donné que Duvalier lui- 
même ne s'était pas présenté comme 
candidat vaudou. En fait, il s’en est 
même plaint. Dans un discours pro- 
noncé à Port-au-Prince le 19 mars 1957, 
il écrivit que « à cause de mon humble 
contribution à l'étude de certains phéno- 
mènes sociaux traitant d'aspects du folk- 
lore haïtien, certaines personnes moins 
informées dans le domaine de l’anthro- 
pologie culturelle ont tenté d'établir une 
confusion insidieuse entre ces phéno- 
mènes qui ont fait l’objet de mes études 
et mes convictions religieuses » (Duva- 
lier, 1968, Il : 172). 

D'une facon plus générale, Duvalier 
s'est également plaint de l’image néga- 
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tive propagée à son sujet par le clergé 
français. Plus tard, il a fait référence à la 
« campagne de dénigrement » que Paul 
Robert, évêque des Gonaïves, avait 
organisée contre lui durant la campagne 
présidentielle (Duvalier, 1968, II : 90). Au 
faîte de cette campagne, il alla présenter 
sa plate-forme politique à l’équipe édito- 
riale du journal catholique La Phalange. 
Par la suite, il s’est plaint qu’« ils ont pré- 
féré présenter le futur président d'Haïti 
sous un jour défavorable » (Duvalier, 
1968, II : 140). 

On doit se rappeler que durant cette 
campagne la croisade anti-supersti- 
tieuse menée par l'Eglise catholique 
allait encore bon train et qu’il était bien 
entendu à l'avantage des vaudouisants 
de voter pour Duvalier afin de protéger 
leur culte. Après que les deux autres 
candidats noirs à la présidence (Daniel 
Fignolé et Clément Jumelle) se furent 
retirés de la campagne, Duvalier devint 
le leader naturel des masses. La sympa- 
thie des vaudouisants pour le candidat 
présidentiel lui a grandement bénéficié 
aux urnes et a contribué de manière non 
négligeable à sa victoire. Que les prêtres 
vaudou aient pu mobiliser une partie 
importante du vote au profit d’un candi- 
dat à la présidence est devenu une réa- 
lité politique indiscutable durant les 
élections de 1957. 


Vaudouisation de la politique 
haïtienne 


L e processus de dépendance déri- 
vant de la politisation s'illustre par 
l’image de deux pôles impliqués dans 
une relation asymétrique. Dans une telle 
structure, l'organisateur politique natio- 
nal exerce sa domination sur les masses 
avec la complicité des leaders locaux 
qui agissent comme organisateurs politi- 
ques périphéraux. À partir de 1957, la 
vaudouisation de la politique haïtienne 
sert à contrôler les institutions locales 
du peuple et à maintenir les structures 
d’inégalité. Nous verrons plus loin com- 
ment l'administration Duvalier réussit à 
utiliser les centres de pouvoir locaux tel 
que l’église vaudou. 

Lors de son accession au pouvoir, 
François Duvalier déclencha une 
bataille d’idéologie. Jusque-là l’idéolo- 
gie de l’église catholique dominait l’es- 
pace national. L'espace de dépendance 
qu'occupait l’église vaudou était pré- 
caire parce que non légalisé et elle se 
trouvait à la merci des politiciens locaux 
et nationaux. 


L'église catholique, particulièrement 
le clergé breton, se heurta à Duvalier et 
son administration. Plusieurs prêtres 
furent expulsés ou révoqués de leurs 
postes influents à Port-au-Prince (Pierre- 
Charles 1973 : 76-78). Par contre, Duva- 
lier s’identifia au peuple, endossa ses 
rêves et ses aspirations religieuses 
allant ainsi à l'encontre de l'idéologie 
dominante. De fait l’administration de 
Francois Duvalier légitima le statut de 
l’église vaudou (Rotberg, 1976). En politi- 
sant l’église vaudou, les régimes suc- 
cessifs des Duvalier lui permirent enfin 
de sortir de l’illégalité. 

Les Duvalier ne furent pas les seuls, 
parmi les présidents et administrations 
haïtiennes, à utiliser le vaudou comme 
tremplin pour obtenir l'appui du peuple. 
Mais l’administration de François Duva- 
lier innova en reconnaissant le vaudou 
et sa liturgie ouvertement, en le politi- 
sant et en utilisant les prêtres vaudou 
comme organisateurs politiques et ton- 
tons macoutes (Diederich and Burt, 
1969). 

Je perçois la vaudouisation de la poli- 
tique haïtienne sous deux aspects : l’uti- 
lisation du vaudou par les leaders politi- 
ques nationaux et la participation des 
prêtres vaudou aux niveaux de la politi- 
que nationale et locale. Le phénomène 
de politiciens vaudouisants n'est pas 
nouveau mais l'admission publique de la 
croyance au vaudou est nouvelle. Certai- 
nes personnalités influentes des gouver- 
nements Duvalier furent connues 
comme étant des adeptes du vaudou. 
Elles furent choisies non seulement à 
cause de leur appui à Duvalier pendant 
la campagne électorale mais également 
parce qu'elles permettaient de faire bas- 
culer la balance du pouvoir en sa faveur 
dans certaines régions. Par exemple, le 
personnage le plus influent du départe- 
ment d’Artibonite était à la fois prêtre 
vaudou et tonton macoute. Il obtint le 
poste de représentant spécial du prési- 
dent afin de neutraliser le pouvoir de 
l’évêque local qui était l’un des plus 
farouches opposants anti-vaudouisants 
et anti-duvaliéristes parmi le clergé 
catholique (Duvalier, 1969). L’évêque fut 
éventuellement révoqué et la Duvaliéri- 
sation de l’église catholique aussi bien 
que de l'église vaudou se poursuivit, 
entre autres, par la nomination d’un prê- 
tre sympathisant comme Ministre de 
l'éducation. 

Pendant l'administration de Papa Doc, 
un de ses ministres crut bon de faire 
construire son propre temple vaudou 
dans la zone de Carrefour. Il n'était évi- 
demment pas le seul haut fonctionnaire 


n 


à être ainsi impliqué (Diederich and 
Burt, 1969). |! y avait à travers tout le ter- 
ritoire national des mandatés du gouver- 
nement qui pratiquaient le vaudou. Mais 
les affiliations vaudouisantes du gouver- 
nement furent officialisées lors de la par- 
ticipation du personnel du Palais aux 
cérémonies vaudou à la veille des célé- 
brations du 22 mai pour fêter le jour du 
renouveau national (Laguerre, 1982). 
L'on apprit alors que le soir précédant 
cette célébration, des conseillers du pré- 
sident et des fonctionnaires du gouver- 
nement participèrent, à la campagne, à 
une cérémonie vaudou d'action de grâ- 
ces au nom de la dictature. Je n’affirme 
pas que François Duvalier croyait ou 
payait pour ces cérémonies mais elles 
recevaient apparemment sa bénédic- 
tion. Du moins, il ne les interdisait pas. 

L'une des astuces de Papa Doc fut 
d'inclure des prêtres vaudou dans son 
gouvernement, particulièrement à 
l'échelle locale. Les prêtres vaudou ser- 
vaient d’informateurs en espionnant les 
membres de leur congrégation en plus 
d'être des tontons macoutes régissant 
leurs territoires (Laguerre, 1982). À tra- 
vers le réseau des prêtres vaudou, il 
était possible d'atteindre et de contrôler 
le peuple. Les temples étaient utilisés à 
diffuser l’idéologie Duvaliériste. 


Plusieurs chercheurs ont énoncé la 
théorie erronée que les temples vaudou 
sont isolés les uns des autres et qu’un 
politicien habile doit négocier avec cha- 
cun séparément (Bastien, 1966; 
Métraux, 1958). Cette théorie fausse 
résulte d’une incompréhension des 
structures de relations engendrées par 
les églises vaudou. 

La majorité des églises vaudou font 


partie d’un réseau contrôlé par un tem- 


ple qui forme le noeud central de ce 
réseau. Les temples satellites ou asso- 
ciés rattachés au noeud central appar- 
tiennent au prêtre, à sa femme ou bien 
à des individus formés par le temple 
central. Ils continuent de conserver leurs 
affinités et leurs attaches rituelles envers 
le noyau central. 

Dans un des temples du Haut-Bélair 
que j'ai étudié, le prêtre possédait deux 
centres du culte : l’un à Port-au-Prince 
et l’autre aux Cayes. Le centre de Port- 
au-Prince était associé à deux autres 
centres satellites, l’un à Carrefour et l’au- 
tre à Cité Saint-Martin (chacun de ces 
districts étant situé dans la région métro- 
politaine de Port-au-Prince). Le centre 
des Cayes était rattaché à un centre 
satellite de la périphérie de la ville et à 
un autre dans un village au sud. 

Ces affiliations devenaient possibles 


parce que les prêtres des centres satelli- 
tes recevaient leur formation du proprié- 
taire du centre du culte central de Port- 
au-Prince et des Cayes. Ses adeptes lui 
restaient loyaux, gardaient le contact 
avec ses centres et parfois lui achemi- 
naient des cas de maladies compli- 
quées pour fin de guérison. De plus, ils 
appartenaient tous à la même société 
secrète. 

Un réseau d'églises vaudou est établi 
pour diverses raisons. Par exemple, 
l’église centrale assume la formation 
des prêtres des régions satellites. Dans 
ce cas les rapports entre l’église cen- 
trale et les temples périphériques 
deviennent des relations asymétriques. 
L'on pense aussi à un réseau d'églises 
basé sur des relations consanguines ou 
de parentage. Par exemple au Haut- 
Bélair un prêtre vaudou épouse une 
femme de Croix-des-Bouquets dont le 
père possédait un temple. Au cours des 
années les deux temples, tout en con- 
servant leur autonomie, unirent leurs tra- 
ditions vaudouesques. Ces temples par- 
vinrent à un modus vivendi qui leur per- 
mit de collaborer et de se compléter l’un 
l’autre. 

Les diagrammes qui suivent montrent 
la distribution ou le réseau des temples 
vaudou par rapport à une unité centrale. 


Modèle I : Temples indépendants 


X (contacts) = 9. 


Dans un univers de n temples (A,.......... À ) chaque 
temple ne peut influencer que ses propres membres. Si, 
comme indiqué plus haut, n = 9, alors on a 9 templs indépen- 
dants sans aucune interconnexion. Quelqu'un qui chercher à 
influencer les comportements de vote de tous les temples doit 
entrer en contact avec chacun d'eux séparément. Dans ce cas, 
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Modèle Il : Temples à relations symétriques 


Modèle IV : Temples à relations asymétriqus 


Dans cette structure (n = 9), il existe trois temples indépen- 
dants (A,, A, et À.) et trois séries de temples à relations 
symétriques (À ,A,, À A, et A,A.). Quelqu'un qui cherche à 
influencer les 9 temples n’a besoin de contacter seulement 
chacun des trois temples indépendants et un dans chaque 
série de temples ; X = 6. 


Modèle III : Temples de propriété commune 


Dans cette structure, il existe trois séries de temples (A ,A,), 
(AA, A A, et AA, AA.) et un temple indépendant (A.). 
Pour influencer tous les temples, il faut contacter le temple 
indépendant et le temple central dans chaque série (A,, À, et 
A); X = 4. 


Modèle V : Temples à relations de satellite et de 
sous-satellite 


Dans cette structure, il existe trois temples indépendants (A., 
A, et À.) et deux séries de temples (A ,A,, À ,A,, A A, et 
À À 5 AA % ÀÂÀ.); Chaque temple dans une série dirigée 
par le même prêtre vaudou. Pour influencer toutes les congré- 
gations dans cet univers, il faut contacter les trois temples indé- 
pendants, et un temple dans chacune des deux séries ; X = 5. 


44 — Collectif Paroles 


Dans cette structure, il existe deux temples indépendants (A. 
A.) et deux séries de temples (A ,A,, À A, et A,A,, AA, 
A À ,). Por influencer tous les temples, il faut contacter les 
deux temples indépendants et l'unité centrale dans chaque 
série (A, et A); X = 4. 


Modèle | : Temples indépendants 


L e premier modèle présente une 
situation où chaque temple est 
autonome mais peut faire partie d’un 
lakou (complexe de famille élargie). En 
gros, les temples vaudou qui sont des 
unités isolées et autonomes sont orien- 
tés vers les cultes domestiques et n'atti- 
rent pas le public en général. 


Modèle Il : Temples à relations 
symétriques 


L e second modèle constitue un cas 
où deux centres de culte antérieu- 
rement séparés et isolés l’un de l’autre 
sont devenus en liaison l’un avec l’autre 
par le mariage de l’un des prêtres à 
quelqu'un relevant de l’autre centre. Ici 
aucun centre n'est en position de supé- 
riorité structurelle par rapport à l’autre. 
En fait, leur liaison est maintenue par 
une relation symétrique restreinte. 


Modèle Ill : Temples de propriété 
commune 


L e troisième modèle représente une 
situation où le propriétaire d'une 
unité centrale de culte possède égale- 
ment d’autres temples ailleurs. Grâce à 
son statut de propriétaire de tous les 
temples, la congrégation de chacun 
d'eux est naturellement reliée aux 
autres. 


Modèle IV : Temples à relations 
asymétriques 


L e quatrième modèle représente une 
situation où l’unité centrale du culte 
est reliée à des centres-satellites possé- 
dés par des individus qui ont recu leur 
formation par le même prêtre-patriarche. 
Ils demeurent des pitit-kay (des fidèles) 
et leurs congrégations constituent une 
extension du centre. Leurs temples- 
associés continuent de solliciter l’assis- 
tance du prêtre patriarche quand ils en 
ont besoin. 


Modèle V : Temples à relations 
de satellite et de sous-satellite 


L e cinquième modèle représente la 
situation où l'unité centrale pos- 
sède des associés qui eux-mêmes ont 
les leurs. La seconde rangée d’associés 
a reçu sa formation par les premiers qui 
ont recu la leur du temple central. En 
d’autres termes, ces centres-satellites 
peuvent entretenir des relations avec 
des temples dépendants sans perdre 
leurs liens avec le temple central. Ils 
jouent un rôle fondamental par rapport 
aux temples-satellites et un rôle de satel- 
lite par rapport au temple central. 

On prétend ici que le flux de commu- 
nication part du temple central vers la 
périphérie et vice-versa. En cooptant la 
figure centrale, il est possible d’avoir 
accès à sa congrégation, aux prêtres- 
associés et aux congrégations de ses 
associés. Cependant il n’y a aucune 
garantie que tous les associés du 
réseau suivront la volonté politique de la 
figure centrale mais son autorité morale 
peut lui permettre plus facilement de 
convaincre les autres. 

Au début de l’ère des Duvalier, les pré- 
tres vaudou qui faisaient partie de l'op- 
position ne jouissaient pas des mêmes 
privilèges que les prêtres pro-Duvalier 
qui n'entendaient pas maintenir leur affi- 
liation aux temples d'opposition parce 
qu'on pouvait leur reprocher de traiter 
avec les ennemis du régime. Par consé- 
quent, les prêtres pro-Duvalier pressè- 
rent chaque temple du réseau d'appuyer 
Duvalier de facon à pouvoir fonctionner 
avec une certaine sécurité. 

L'exploitation politique des prêtres 
vaudou par le régime de Duvalier a été 
réalisée à travers un rituel idéologique. 
Par exemple, Duvalier s’est arrangé pour 
faire ses déclarations publiques le 22 de 
chaque mois parce que 22 était réputé 
être le chiffre chanceux de la famille 
Duvalier. Comme j'ai déjà expliqué ail- 
leurs le contenu de ce rituel, point n'est 
besoin d'insister davantage sur ce 
thème (Laguerre, 1982 : 106). 

Un aspect négligé dans l'analyse de 
l’inter-action entre vaudou et politique 
concerne l’utilisation politique des 
sociétés secrètes vaudou  (Laguerre, 
1980 : 147-160). Mon enquête au Haut- 


Bélair a révélé que les sociétés secrètes 


étaient des groupes para-militaires reliés 
aux temples vaudou et les plus puis- 
sants comme ceux des Mardi Gras et 
des Rara étaient possédés et manipulés 
par des prêtres vaudou. La cooptation 
de ces leaders locaux comme tontons 


macoutes a eu pour effet d’enraciner le 
régime politique profondément au sein 
de la population. Par exemple, durant la 
saison du carnaval, ces groupes utilisè- 
rent des chansons politiques dans les- 
quelles ils firent apparaître Duvalier 
comme un bon papa, une sorte de bien- 
faiteur de la nouvelle Haïti. 

Egalement on leur a permis de se mani- 
fester dans les rues de Port-au-Prince à 
la veille du 22 mai pour témoigner de 
l'appui populaire en faveur de Jean- 
Claude Duvalier. 

La vaudouisation de la politique haï- 
tienne est due en partie au fait que des 
politiciens sont devenus pratiquants du 
vaudou pour se protéger des intentions 
malveillantes de leurs adversaires. En 
fait, accuser quelqu'un de vaudouisation 
fait partie de la quotidienneté politique 
haïtienne. Faire courir la rumeur qu’un 
politicien éminent recourt au vaudou 
pour garantir son succès peut porter un 
adversaire à chercher appui dans le vau- 
dou. À mon avis, plusieurs politiciens 
sont devenus vaudouisants justement 
parce qu'ils ambitionnent des fonctions 
politiques, ce qui constitue une diffé- 
rence frappante par rapport à la majorité 
des masses haïtiennes qui pratiquent le 
vaudou parce qu’elles sont victimes de 
maladies soit individuellement soit dans 
leur famille. 

Francois Duvalier n'a pas entrepris de 
transformer le statut du temple vaudou 
en Eglise d'Etat car ce faisant il aurait 
fourni des munitions à ses critiques, 
d’autant plus qu'il prétendait ne pas être 
vaudouisant. Il a sans doute compris les 
implications internationales possibles 
d’une telle démarche. Cela ne semble 
pas non plus avoir fait partie de son pro- 
gramme de renaissance culturelle. De 
leur côté, les vaudouisants n'ont pas non 
plus exercé de pressions soutenues sur 
François ou Jean-Claude Duvalier pour 
changer leur statut. 


La politisation du vaudou haïtien 


L es organisateurs politiques, qu'ils 
opèrent au niveau national ou local, 
tendent à exploiter le système à leur 
avantage à cause de leur position straté- 
gique. Cela signifie que la dépendance 
politique n'est pas à sens unique. Alors 
que l'église vaudou compte sur l'élite 
nationale pour être reconnue, cette élite 
recherche l'appui du peuple vaudoui- 
sant. La politisation du vaudou signifie à 
toute fin pratique l'acceptation de 
l'église vaudou comme centre de pou- 
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voir de la communauté locale et recon- 
naît le prêtre vaudou comme l’organisa- 
teur politique de sa congrégation. 

La politisation du vaudou est étroite- 
ment liée au statut politique du prêtre 
vaudou. À certaines époques elle se 
résumait à assurer la survivance du 
culte (Deren, 1953 : 160). Depuis la révo- 
lution haïtienne, le temple vaudou est 
utilisé pour comploter et le prêtre vau- 
dou ainsi que sa congrégation partici- 
pent aux intrigues politiques (Laguerre, 
1974). Pour comprendre la politisation du 
vaudou haïtien sous le régime Duvalier, 
l’on doit faire ressortir le statut du prêtre 
vaudou comme politicien local, l’identifi- 
cation du temple vaudou en tant qu'insti- 
tution duvaliériste et l’incorporation de 
feu François Duvalier au panthéon des 
esprits vaudou. 

Au cours de l’histoire d'Haïti, les prê- 
tres vaudou furent parfois invités à poser 
des gestes politiques (Rigaud, 1953). On 
sollicita leur aide et leur présence, entre 
autres, vers la moitié du dix-neuvième 
siècle, à l’occasion de révoltes passagè- 
res et même pendant l'occupation amé- 
ricaine. Jusqu'à 1950, les prêtres vaudou 
jouaient un rôle mineur lors des élec- 
tions du chef de l'Etat car le président 
était élu par le Congrès haïtien et non 
par vote populaire. Ils devenaient toute- 
fois plus actifs pendant la période précé- 
dant la fin d’une administration. Les grè- 
ves des étudiants et des commerçants 
du Bord-de-mer étaient toujours 
appuyées par les prolétaires de Port-aur- 
Prince, la plupart associés à un temple 
vaudou et certains d’entre eux faisaient 
même partie de sociétés secrètes. De 
plus lorsque l'administration er place 
tombait, ils étaient toujours les premiers 
à célébrer, à parader, à danser et à orga- 
niser des fêtes nocturnes au péristyle 
pour la communauté vaudou des 
alentours. 

Pour comprendre le rôle politique du 
prêtre vaudou, il faut décoder le partage 
de l’espace territorial et mystique en 
Haïti. Chaque prêtre ou réseau de pré- 
tres contrôle un certain domaine territo- 
rial qui lui revient grâce à son affiliation 
avec un esprit spécifique ou un temple 
central (Laguerre, 1980). Ce domaine ne 
peut être traversé par aucun autre 
groupe vaudou. Le passeport Bizango, 
par exemple, clarifie ces divisions de ter- 
ritoire. Sur ce passeport, sont inscrits 
une série de noms et de villages où il est 
accepté. | 

Duvalier utilisa ce réseau de temples 
vaudou pour contrôler les communautés 
qui leur étaient adjacentes. Le contrôle 
d’un temple central donne accès à tous 
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les autres. Toutefois, un temple satellite 
à l’intérieur d’un réseau, adopte parfois 
une position indépendante en abordant 
certaines questions spécifiques. C'est 
alors que se manifestent des tensions 
entre les positions politiques du centre 
et celles de la périphérie. Un leader local 
peut choisir de promouvoir ses propres 
intérêts pour des raisons personnelles et 
stratégiques. Mais la plupart du temps 
c'est le prêtre du temple central qui 
influence ceux de la périphérie. 

Au cours de l'administration des deux 
Duvalier plusieurs prêtres vaudou se joi- 
gnirent aux tontons macoutes pour les 
raisons suivantes : gérer leur temple 
sans harcèlement de l’État; maintenir le 
contrôle de leur territoire ; concurrencer 
avec les prêtres du voisinage ; assurer la 
sécurité de leur congrétation; servir 
d'organisateur politique gouvernemental 
au nom de leurs frères ; devenir notable 
de la communauté ; recevoir un salaire 
mensuel comme tonton macoute ou tout 
simplement parce qu’ils ne voient pas 
d’alternative. 

D'où un modus vivendi entre le gou- 
vernement, la communauté vaudou et 
son prêtre. Le gouvernement permit au 
prêtre-tonton macoute de consolider son 
leadership et de pratiquer librement sa 
religion. De son côté, le prêtre fournis- 
sait au gouvernement des renseigne- 
ments sur sa communauté permettant à 
celui-ci de mieux la contrôler. Par cette 
dialectique, l'église vaudou devint l'or- 
gane du gouvernement dans la commu- 
nauté. Cette symbiose entre le gouver- 
nement et l'église vaudou aida ce der- 
nier à conserver la balance écologique 
du pouvoir. Cela permit au régime de 
s'ancrer très profondément dans le giron 
des communautés locales. 

Avant l'accession de François Duvalier 
au pouvoir, le temple vaudou servait sur- 
tout de centre religieux et médical. Pen- 
dant son administration, il fut utilisé pour 
une fonction additionnelle : on y tenait 
des meetings politiques ainsi que des 
cérémonies de propagande au profit du 
régime. On demandait aux loas d’encen- 
ser le régime et de publiciser ses réali- 
sations. Dans certains quartiers de Port- 
au-Prince, tontons macoutes et prêtres 
vaudou devinrent synonymes. Il était 
presqu'impossible pour un prêtre vaur- 
dou de jouir d’une certaine influence 
sans être tonton macoute ou pour une 
église vaudou de connaître un certain 
succès sans être dirigée par un prêtre- 
tonton macoute. 

Le temple devint donc un endroit où 
l'on ne venait plus seulement demander 
l’aide du prêtre vaudou en tant que prê- 


tre mais en tant que macoute. S'il était le 
macoute le plus influent du district, son 
pouvoir s'étendait bien au-delà des limi- 
tes de sa congrégation. Les vaudoui- 
sants et les non-vaudouisants venaient 
alors le consulter et lui demander pro- 
tection contre la brutalité policière et 
macoutique. 

La politisation de l'église vaudou ne 
s’arrêtait pas à la participation du prêtre 
aux niveaux politiques national et local 
mais pénétrait également les rites vaur- 
dou. Le drapeau duvaliériste flottait pen- 
dant les cérémonies. Les prêtres invo- 
quaient les esprits avec un revolver à la 
ceinture et des tontons macoutes en uni- 
forme officiaient avec eux. Mais c'est la 
canonisation de François Duvalier 
comme esprit vaudou qui unit viscérale- 
ment le culte vaudou et la politique 
nationale. 

Je fus personnellement surpris de 
voir, alors que j'assistais à une cérémo- 
nie vaudou au Haut-Bélair au cours de 
l'été 76, l’officiant vêtu comme François 
Duvalier (complet et chapeau noirs, 
lunettes épaisses et pistolet à la main 
droite). Il parlait avec la même voix nasil- 
larde. Je demandai à un prêtre vaudou 
assis près de moi d'identifier l'esprit. Il 
répondit qu'il s'agissait du « loa 22 os ». 
Le chiffre magique 22 utilisé si souvent 
par François Duvalier semble l'avoir 
suivi dans la mort puisque dans le pan- 
théon vaudouesque il est connu comme 
le « loa 22 os ». 

Ce n'est toutefois pas la première fois 
dans l’histoire du vaudou qu'un officiel 
du gouvernement est canonisé (Rigaud, 
1953). A travers l’histoire d'Haïti Tous- 
saint Louverture et Jean-Jacques Des- 
salines furent également canonisés et 
vénérés au panthéon des esprits (Duva- 
lier 1968 : 178). Pour les vaudouisants 
Duvalier est un de ces héros politiques 
nationaux. 


Conclusion 


L e gouvernement de Duvalier a lar- 
gement contribué à faire compren- 
dre l’organisation structurale de l’église 
vaudou. Par la cooptation systématique 
des prêtres vaudou, il a ouvertement 
intégré l’église vaudou dans le proces- 
sus politique et a permis ainsi de déchif- 
frer une série de liens et de ramifications 
à partir du fonctionnement nucléaire des 
temples vaudou. 

On sait maintenant qu'un prêtre vau- 
dou peut exercer de l'influence sur le 
comportement politique d’autres prêtres 


et fait souvent partie d’un réseau de 
communications. De fait, les centres de 
vaudou urbains qui me sont familiers 
maintiennent des liens avec les centres 
périphériques. Ces contacts peuvent 
être fréquents ou sporadiques. Par 
exemple, le prêtre rural à la recherche 
d’une nouvelle cure peut rendre visite à 
son homologue urbain ou bien lui référer 
un patient. Les centres ruraux sont par- 
fois des extensions des centres urbains. 
De plus, dans certains centres, des prê- 
tres vaudou, n'ayant pas de temples 
assignés, peuvent servir d’assistants. Ce 
que je désire souligner est qu’un prêtre 
vaudou de Port-au-Prince peut influen- 
cer les décisions d’autres prêtres. || n’est 
donc pas nécessaire pour un politicien 
astucieux de traiter avec chaque prêtre 
individuellement. Il ne s’agit pour lui que 
d'obtenir l’appui de ceux qui exercent le 
plus d'influence. C’est ce que fit 
Duvalier. 

Une évidence s'impose au cours de la 
Duvaliérisation du vaudou: certains 
temples formant le noeud d’un réseau 
conservent leur autonomie sans s’isoler 
des autres. Même si l'église vaudou 
n'est pas aussi hiérarchisée que l'église 
catholique, la majorité de ses temples 
font partie d’un réseau. 

Les leaders du culte vaudou n'appar- 
tenant pas à un même temple tendent à 
se concurrencer. || est possible pour un 
politicien d'exploiter ces faiblesses en 
les manipulant afin de contrôler leur 
organisation. En donnant un statut de 
macoute au prêtre vaudou et en lui per- 
mettant d'oeuvrer ouvertement, le gou- 
vernement a pu davantage contrôler ses 
activités et l’exploiter politiquement. 

Il était facile pour le gouvernement de 
Duvalier, pas nécessairement celui-ci 
lui-même mais son entourage, de faire 
circuler des rumeurs se rattachant au 
vaudou à travers les communautés loca- 
les. Ces rumeurs rehaussaient le pou- 
voir du régime. Dans un pays comme 
Haïti ce qui est important ce n'est pas 
que ces histoires soient vraies ou faus- 
ses mais plutôt qu'elles projettent effica- 
cement une certaine image et percep- 
tion du gouvernement. 

La manipulation de l'église vaudou 
par la « dynastie » Duvalier fut facilitée 
grâce à deux facteurs exogènes. L’insis- 
tance du Deuxième conseil du Vatican à 
prêcher la tolérance envers les coutur- 
mes religieuses autochtones et le désir 
de l'élite de haïtianiser lentement l'église 
catholique. Sans ce contexte social, la 
communauté catholique aurait résisté 
plus vigoureusement à la Duvaliérisation 
du cuite. | 


La Duvaliérisation du vaudou rendit ce 
culte acceptable à une plus grande 
strate de la société haïtienne. Avant l'ère 
Duvalier, il était honteux de parler de ses 
affiliations vaudou. Pendant l’administra- 
tion des deux Duvalier même la bour- 
geoisie donnait des prénoms vaudou à 
ses enfants pour participer à cette soi- 
disant « renaissance culturelle ». 

Jean-Claude Duvalier intensifia l’utili- 
sation politique du vaudou telle que pra- 


tiquée par son père. François Duvalier 


régnait sur le peuple à travers les cen- 
tres de pouvoir locaux, entre autres les 
églises vaudou. Jean-Claude Duvalier 
accéléra le processus en intégrant ces 
centres dans les opérations de dévelop- 
pement rural. Les prêtres vaudou et 
leurs adeptes devinrent membres des 
conseils communautaires locaux. Par- 
fois ils jouaient le rôle de leaders à l’inté- 
rieur de ces structures ou du moins 
motivaient leurs fidèles à participer aux 
efforts gouvernementaux (Laguerre, 
1976). Ils continuèrent toujours à utiliser 
leur église comme base de pouvoir. 

L'une des conséquences majeures de 
la Duvaliérisation du vaudou est qu'on 
ne peut l'ignorer à l'ère post- 
Duvaliérienne. L'église vaudou conti- 
nuera à être une base de pouvoir dans 
les communautés locales et le prêtre 
vaudou conservera son rôle d’organisa- 
teur politique ou d'intermédiaire pour 
rehausser son prestige, son pouvoir et 
sa popularité. Il est dorénavant fonda- 
mental pour le président d'Haïti de pos- 
séder une connaissance fonctionnelle 
du vaudou s’il désire devenir un leader 
populaire. 

Cette analyse du vaudou et de la poli- 
tique confirme la thèse que la religion 
peut être utilisée pour dominer politique- 
ment un secteur de la société et que les 
leaders religieux peuvent servir d'orga- 
nisateurs politiques. Elle nous permet 
de comprendre la diversité de la compo- 
sition des églises locales et leurs liens 
avec le système politique. Elle nous indi- 
que également que dans une situation 
de relation asymétrique les deux pôles 
peuvent s’utiliser mutuellement rien que 
l’un d'eux ait définitivement l’avantage 
sur l’autre. Nous nous trouvons devant 
l'exemple d’un pouvoir politique qui 
récupère à son profit une idéologie reli- 
gieuse afin de maintenir un système 
gouvernemental tyranique et injuste. 
(copyright Collectif Paroles et Michel S. 
Laguerre) 
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Lectures 


Autant en emporte la mer 


ussell Banks, écrivain américain 

originaire de la Nouvelle Angle- 

terre, a fait paraître, en 1985, 
Continental Drift (New York, Harper and 
Row; brochée, New York, Ballantine, 
1986 ; édition française disponible à par- 
tir de janvier 1987, Editions Acropole, 
Paris). 


(Pour Karl) 
par Max Dorsinville 


Ce roman, fresque épique, dépeint 
l'odyssée parallèle de deux familles, 
l'une franco-américaine, les Dubois, 
l'autre haïtienne, les Dorsinville (eh 
oui !), dont la poursuite du Rêve Améri- 
cain leur vaut un sort identiquement tra- 
gique. Continental Drift porte le sceau 
d’une connaissance intime de la culture 
franco-américaine de la Nouvelle Angle- 
terre où l’auteur a longuement résidé. 
De plus, et là l’'étonnement, il démontre 
une connaissance égale de la culture 
haïtienne de la migration, en Floride et 
aux Antilles anglaises. Banks maîtrise 
autant la langue créole, dont il fait un 
usage abondant dans son roman, que la 
religion vaudou, dont les images, 
mythes et symboles se répercutent dans 
les titres des chapitres (« Feeding the 
loas », « Grand chemin », « Gan malice 
O », etc.), fondent la trame vitale des 
Dorsinville et irriguent la voix narrative 
quand nul autre que Legba anime son 
souffle d'entrée de jeu («Let Legba 
come forward (.….) Come forward, Papa 
(...) Come forward Old Bones (...) Again, 
Legba, come forward! »). 

Continental Drift comporte donc une 
matière qui peut rappeler l'oeuvre de cet 
autre écrivain de la Nouvelle Angleterre, 


à la recherche du Rêve Américain, Jack 
_Kerouac (On the Road) ou les tentatives 


d’appréhension du vaudou chez des 
devanciers, friands d’exotisme, comme 
William Seabrook (Magic Island). Mais il 
y a ceci: Banks ne doit l’art déployé 
dans son roman ni à Kerouac, ni à Sea- 
brook, qu'il dépasse aussi bien par le 
projet absolument original d’articulation 
de destins individuels réciproques, 


déniant les différences culturelles tout : 


en les traduisant, que par une réanima- 
tion de la grande tradition du roman 
social américain des années trente. 

Disons-le : Continental Drift est un 
roman éblouissant qui s'inscrit dans la 
lignée de U.S.A., la trilogie monumen- 
tale de John Dos Passos, Studs Loni- 
gan, cette autre trilogie, de James Far- 
rell; sans oublier, bien sûr, The Grapes 
of Wrath de John Steinbeck. Comme 
ses illustres prédécesseurs, Russell 
Banks interpelle les fondements de la 
recherche du bonheur américain en 
regard du vécu prosaïque de ses conci- 
toyens et des immigrants dont les 
Dubois et les Dorsinville sont les pro- 
totypes. 

Continental Drift est d'abord l’histoire 
de Bob Dubois et de Vanise Dorsinville. 
Réparateur de fournaise à Catamount, 
petite ville enfouie sous la neige du New 
Hampshire, et se retrouvant à trente ans 
piégé dans la routine d’un quotidien 
morne, Bob Dubois choisit de déména- 
ger avec sa femme et ses deux enfants 
en Floride pour rejoindre au soleil du 
bonheur et de la réussite matérielle son 
frère (« Fast » Eddie) et son meilleur ami, 
Avery, qui l'ont précédé. Acculée à la 
dépossession physique et matérielle à 
Allanche, hameau perdu dans la campa- 
gne haïtienne, Vanise Dorsinville choisit 
de fuir son île de misère avec l'enfant 
que lui a fait le seigneur des lieux (le 
Chef de section) et son neveu en se joi- 
gnant à la horde des boat people qui 


voguent vers la Floride. Les odyssées 
parallèles bien qu'antithétiques, direc- 
tion nord-sud et sud-nord respective- 
ment, regorgent d'incidents, de conflits 
qui vont du comique absurde (pour Bob 
Dubois) à l'accumulation de fatalités 
implacables (pour Vanise Dorsinville). 
Bob Dubois, par exemple, subit les sar- 
casmes de son frère qui lui reproche son 
manque d’'ambition, alors que l’« ambi- 
tion » de ce dernier le conduira droit au 
suicide ; il retrouve son meilleur ami, 
Avery, qui lui ouvre prétendument la 
route vers le succès, même si elle abou- 
tit en prison pour Avery; il est séduit par 
la maîtresse de ce dernier, Honduras, 
qui l'introduit aux paradis hallucinogè- 
nes tandis qu’elle s'enfuit avec ses vête- 
ments et le ridiculise ; il a pour matelot 
Tyrone, un Jamaiïcain apparemment 
adepte de la religion rastafarienne, qui 
lui avoue que ses nattes (dread-locks) 
sont en fait pour attraper les filles blan- 
ches qui en raffolent ; etc. Vanise Dorsin- 
ville, pour sa part, est secourue par un 
insulaire de North Caicos qui, n'ayant 
rien à envier au Chef de section de son 
île natale, s'en sert pour se soulager le 
sexe. Cette même fonction animale lui 
est dévolue quand elle est violée sur le 
bateau qui la mène de North Caicos aux 
Bahamas, où d'ailleurs elle se retrouve 
séquestrée dans un bordel. Pourtant, 
inlassable « Mère Courage » des Antil- 
les, elle poursuit sa route vers la Flo- 
ride. L'orchestration narrative fait con- 
verger Bob Dubois, capitaine d’un 
bateau de plaisance impliqué dans le 
trafic des boat people, toujours à la 
recherche du Rêve, et Vanise Dorsinville, 
qui monte à bord du bateau de Dubois 
convaincue qu'enfin elle atteindra la Flo- 
ride. La suite du roman se doit d'être /ue 
et non racontée, sinon que la (vraie) 
dépêche de la U.PI. du 12 février 1981 
relatant la découverte de quinze cada- 
vres haïtiens rejetés par la mer sur les 
plages blondes de Miami (« De si jolies 
petites plages ») n’est pas étrangère au 
tragique que dépeint le roman. 
Continental Drift, dans un premier 
temps, a donc pour propos d’interpeller 
le Rêve Américain dans toute sa crudité 
contemporaine : l'omniprésence de la 
télévision dispensatrice quotidienne de 
mirages ; la consommation des revues 
de masse, telle que People («Those 
aren't people, . they’re photo- 
graphs.. »); l’idolâtrie des joueurs de 
baseball (Bob Dubois rencontre Ted Wil- 
liams, en perd la parole et déraisonne) ; 
le culte des gadgets (le canot hors-bord 
de « Fast » Eddie, la camionnette custo- 
mized d’Avery) ; la femme-enfant, Hon- 


duras, flower child attardée, perverse et 
cynique qui passe d’un lit à l’autre selon 
le jeu de l'offre et de la demande, etc. 
Nous en passons pour rejoindre l’auteur 
dans sa démarche lorsque Bob Dubois, 
tel un Orphée désespéré en quête 
d'Eurydice (Vanise), aborde un groupe 
de jeunes Haïtiens dans Little Haïti, à 
Miami, et se fait dire en réponse à la 
question — «Are you Haïtian ? »: 
« Born there, yes, but American now. Al 
of us ». La boucle est bouclée : l’Améri- 
que n'aura de cesse d’enfanter des Bob 
Dubois et des Vanise Dorsinville..…. Le 
père de Bob Dubois, immigrant venu du 
Québec, ne disait pas mieux que les jeu- 
nes Haiïtiens. 

Le propos est corsé par le recoupe- 
ment de destins qui s’articulent, ironi- 
quement, sur les lieux communs, fonde- 
ments d'antithèses telles que nord-sud, 
blanc-noir, homme-femme, matéria- 
lisme-spiritualisme,  anglais-créole, 
Québec-Amérique et, finalement, Nour- 
veau MondeTiers-Monde. Ces contrai- 
res existent et c’est sur leur maintien que 
reposent les réalités géo-politiques, 
idéologiques et sociologiques de notre 
fin de siècle. Débordant les frontières 
culturelles strictement étasuniennes, et 
fort de la double métaphore reflétée 
dans le titre même du roman — les con- 
tinents ne faisaient qu’un à l’origine ; les 
continents se détachent inexorablement 
dans leurs assises — Continental Drift, 
dans un deuxième temps, interpelle la 
condition humaine contemporaine des 
migrations de masse (évoquées des 
steppes de l’Asie à la Corde de l’Afrique, 
en début de roman) et la planète paraît 
alors non pas comme le « village glo- 
bal », somme toute édénique de Marsh- 
all Mcluhan, mais comme l'espace 
commun de l’homme divisé par l’arbi- 
traire de l'exploitation. Banks interroge, 
comme humaniste, les iniquités et les 
disparités continentales, régionales et 
nationales. La dédicace qui ouvre le 
roman, «Yun seul dwèt pas capab 
mangé gombo », peut fort bien se tra- 
duire « La richesse des uns ne peut pas 
être au prix de la pauvreté des autres », 
pour faire ressortir le grand dessein 
humaniste qui fonde le roman. Il s’agit ni 
plus ni moins d’une prise en charge d'un 
monde injuste dont l’histoire parallèle 
des Dubois et des Dorsinville n’est que 
la pointe de l’iceberg. Ces deux familles 
ont pour fonction de camper le visage 
humain, reconnaissable et identifiable 
d’une injustice qui faute de ces visages, 
ces noms et ces particularités vitales 
demeurerait inarticulable, compte tenu 
de ses résonances planétaires. 


Il n'est pas étonnant que ce niveau 
second de Continental Drift ait été mal 
saisi ou soit resté incompris par la 
réception critique, tant américaine que 
britannique, faite à l'ouvrage de Banks. 
Cette critique, tout en étant unanime à 
reconnaître la valeur indéniable du 
roman, choisit cependant de privilégier 
le contenu « américain », pour ne pas 
dire « blanc », du livre et de déplorer son 
manque de cohésion, quand ce n'est 
pas sa présence même, avec la partie 
« haïtienne » ou « tiers-mondiste ». Pour 
le critique de The Nation (avril 1985), par 
exemple, l’histoire de Vanise Dorsinville 
est du « remâché » de la National Geo- 
graphic ; pour celui du Times Literary 
Supplement (octobre 1985) de Londres, 
elle est entachée de « propagande » ; 
tandis que celui de Newsweek (février 
1985) conseille brutalement à ses lec- 
teurs de ne pas la lire tout simplement 
(en d’autres mots : « skip it! »). D'autres 
critiques, plus souples mais tout aussi 
pervers dans l'usage de leurs paramè- 
tres, trouvent qu'elle appauvrit la struc- 
ture formelle et paraît comme signe 
d’une faiblesse technique (The New 
Republic, avril 1985; The New York 
Times Book Review, mars 1985). Il est 
vrai que pour tous ces critiques ce n'est 
pas tant l’histoire elle-même de Vanise 
Dorsinville qui fait problème mais la 
façon, le style qu'emprunte l'auteur pour 
la raconter, et, surtout, que ce discours 
délibérément imagé, métaphorique et 
engagé quant au ton soit non seulement 
en retrait du discours plus vernaculaire 
et prosaïque en ce qui concerne l'his- 
toire de Bob Dubois mais qu'il soit 
accouplé à celui qui ouvre (Invocation) et 
clôt (Envoi) le roman. Ces critiques se 
sont mépris à croire qu'il s'agissait là 
d’une intrusion inacceptable de l’auteur, 
violant l'autonomie des personnages et 
de la fiction, alors que la stratégie d’un 
narrateur-oracle coiffant l'architecture 
narrative, et sous-tendant celle de l’his- 
toire des Dorsinville, est annoncée d’en- 
trée de jeu par le recours à Legba, dieu 
du voyage. 

Le problème soulevé par cette 
méprise de la critique est plus vaste 
qu’une quelconque méconnaissance de 
la mythologie vaudouesque, qu'un quel- 
conque malaise quant à la crédibilité de 
la technique ou encore un malaise, non 
avoué mais nettement perceptible, qu’un 
auteur blanc fasse ainsi corps avec le 
vécu noir (le critique du Times Literary 
Supplement ne s’attendait-il pas à ce 
que Banks évoque le spectre du SIDA !). 
À leur époque, Dos Passos, Farrell et 
Steinbeck, subirent une même mésen- 
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tente auprès de la critique, tant il est vrai 
que depuis les années trente, aux Etats- 
Unis du moins, le genre romanesque 
épique et social est instinctivement iden- 
tifié à des allégeances idéologiques tan- 
dis que la critique prétend s'en tenir à 
l'autonomie de l'oeuvre d'art. Il s'avère, 
selon l'argument d'exclusion, que seule 
une fraternité idéologique expliquerait 
une réception inconditionnelle accordée 
à une oeuvre franchement souchée au 
social. Cet argument est manifestement 
à courte vue. Il serait simple d'y rétor- 
quer que les tenants du formalisme tex- 
tuel (les New Critics) sont eux-mêmes 
biaisés dans leur approche du texte 
lorsqu'ils l’'évacuent du social et que leur 
démarche repose parfois sur des pré- 
supposés culturels racistes et réaction- 
naires, comme le démontre un livre tel 
que /’Il Take My Stand colligé par les 
John Crowe Ransom, Allen Tate et 
autres théoriciens de la New Criticism. 
est encore plus simple de ne pas s'em- 
barrasser de querelles de chapelle (for- 
malisme vs marxisme ; critique universi- 
taire vs critique populaire, etc.) et de 
comprendre que l’ambivalence des 
louanges entourant la réception de Con- 
tinental Drift ne fait que refléter l’évi- 
dence suivante : les journaux et revues 
à grand tirage, tels que ceux mentionnés 
plus haut, sont les premiers à se sentir 
questionnés par les rapprochements et 
les parallélismes entre les haves et les 
have-nots, non seulement au niveau de 
la planète mais aussi lorsqu'ils sont 
positionnés à l'intérieur d’une Républi- 
que dont les mass media sont des objets 
culturels qui reflètent et conditionnent, 
quand ils ne créent pas, les valeurs dans 
la poursuite desquelles naissent et 
périssent les Bob Dubois et les Vanise 
Dorsinville. S'étonnera-t-on que People 
magazine, satirisé en passant par 
Banks, ne fit paraître aucune recension 
de Continental Drift ? Et combien de lec- 
tures de People auront fait le bien entre 
cette béance et la critique lapidaire 
qu'on réserva à l'ouvrage de Banks, 
Success Stories («... an accomplished 
technician who likes to show off », Peo- 
ple, 1°" septembre 1986) ? 

A l'évidence, Continental Drift est por- 
teur d’une charge sociale insoutenable 
pour certains. Ce roman est une archi- 
tecture de l'imaginaire où sont manipu- 
lés avec brio les procédés de la fiction la 
plus moderne, les ressources les plus 
riches du langage, pour camper des per- 
sonnages, tisser une intrigue, agencer 
les images et structurer une symbolique 
pour témoigner de notre temps, et des 
recours encore possibles au langage. 
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Les effets du langage sont une longue et 
patiente érosion de la bêtise, de dire 
l’auteur en dernier lieu : 


Good cheer and mournfulness over 
lives other than our own, even wholly 
invented lives — no, especially wholly 
invented lives — deprive the world as it 
is of some of the greed it needs to con- 
tinue to be itself. Sabotage and subver- 
sion, then, are this book's objectives. 


Go, my book, and help destroy the 
world as it is. 


C'est parce qu'il n’a que des mots à 
offrir, en tant qu'écrivain, face à l’inac- 
ceptable, et qu'il les offre avec généro- 
sité et au meilleur de son talent qu'il faut 
saluer en Russell Banks un grand écri- 
vain et reconnaître que Continental Drift 
est un roman sublime. 


Lettre à Émile Ollivier 
(La notion d’altérité dans 
La Discorde aux Cent Voix) 


epuis que l’histoire a forcé notre 

génération à se questionner sur 

la finalité de l’activité intellec- 
tuelle, surtout celle des créateurs, nous 
avons été amenés à chercher dans tout 
discours des encouragements à l’action, 
et parfois même des slogans. Plusieurs 
écrivains, intimidés par la clameur 
pseudo-révolutionnaire ont embrigadé 
leur art pour nous donner des oeuvres 
directement traduisibles en cris de rallie- 
ment. Ils étaient pourtant les premiers à 
dire que l'écrivain vit de son temps, qu'il 
lui suffit de donner à voir les situations 
de son époque, qu'il lui suffit de mettre 
en scène les relations sociales de son 
milieu pour faire oeuvre potentiellement 
révolutionnaire. 


par Henri Piquion 


L'écrivain n'est pas révolutionnaire en 
tant qu'écrivain : il est un pamphlétaire 
ou un artiste. Dans le premier cas il vise 
à l'efficacité immédiate en dénonçant, 
en nommant et en proposant. Dans le 
second cas la vie, une vie possible, se 
déroule sous sa plume. Il ne vise pas à 
la transformation intime du lecteur; 
celui-ci, par contre, peut se modifier sou- 
terrainement et se retrouver à l’un des 
lendemains de sa lecture, différent, exi- 
geant, durablement convaincu de la 
nécessité de changer et l'envers et l’en- 
droit de la société. 

Il y en a d’autres qui écrivent pour 
haranguer : ce sont des meneurs 


d'hommes impatients qui déguisent 
leurs microphones en plumes pour 
raconter la vie des saints. Nous pouvons 
trouver édifiante la geste d’Esther sans 
jamais ramasser son fusil, ni nous 
reconnaître en elle. Au contraire de 
Manuel, dont les héritiers dilapidateurs 
de Jacques Roumain ont fait un proféra- 
teur de slogans plutôt qu'un homme de 
notre quotidien, Esther est trop au- 
dessus de notre condition. Nous ne pour- 
vons pas la suivre — aujourd'hui — sur 
le chemin de l’héroisme conscient. Sa 
révolte restera longtemps (?) encore 
notre phantasme le plus récurrent. Mais 
en ces matières, me dira-t-on, c'est le 
cumul qui compte quand il y a urgence. 
Je suis d'accord et je passe. 

Car je ne t'écris pas pour « parler litté- 
rature ». Je voudrais plus simplement te 
féliciter pour ton dernier roman La Dis- 
corde aux Cent Voix que j'ai lu récem- 
ment avec plaisir. On a dû te le dire : 
encore une fois tu as « quinté ». 

D’autres jugeront des qualités littérai- 
res de « La Discorde... ». Ils parleront de 
ton art de conteur. Ils discuteront de ta 
manière de faire monter la tension chez 
le lecteur pour ensuite calmer celui-ci en 
passant à une autre phase du récit. Les 
littérateurs parleront bientôt de « la tech- 
nique des astérisques ». Les calcula- 
teurs reprendront la chronologie en se 
demandant si tu ne t'es pas trompé quel- 
que part. Le lecteur, quant à lui, y aura 
trouvé plus que sa ration de jouissance 
esthétique. 


L'’avertissement liminaire annonce 


l’histoire d’un « difficile voisinage », le 
déroulement de la vie autour du pro- 
blème posé par l'existence de l'Autre. 
Que devient le monde que j'habite 
quand j'ai à le partager ?, et qu'est-ce 
que je deviens du fait de ce partage ? Le 
voisinage, c'est plus que le quartier, c'est 
déjà la communauté, la société, le pays. 
Aussi les relations entre voisins révèlent- 
elles bien souvent le fond des rapports 
sociaux. |! suffit de faire la part du parti- 
culier pour entendre parler le pays dans 
des échanges entre voisins. 

Le voisinage, c'est la parole, c'est le 
langage, la communication, c'est le lieu 
dernier où aboutit le sens social avant 
d'informer l'action individuelle. Par cette 
simple note liminaire tu as du coup 
repoussé l’horizon de ton roman au-delà 
de la narration, offrant ainsi au lecteur 
une piste pour lire le non-écrit : la vie 
quotidienne d’une ville de province haï- 
tienne à travers les relations inter- 
individuelles, elles-mêmes dévoilant ou 
cachant, selon les besoins, les relations 
sociales qui les portent. 

Le voisinage, c'est aussi un ensemble 
de perceptions de l'Autre. Perceptions 
doublement fausses. D'une part, « l'ob- 
servateur (est incapable) d'appréhender 
la vérité du monde ; en fait il n’en saisit 
que le reflet. » D'autre part, l'interlocu- 
teur se met en scène couvert du masque 
de son autobiographie corrigée : pen- 
dant que Diogène Artheau déclame, 
pour bien se faire voir, que son « manus- 
crit sera brûlé sur la place d’Armes de la 
ville des Cailles », le juge Brindebour- 
geois proteste, si fort qu'on l'entend : 
« Voyez-vous une Brindebourgeois 
mesurant à l’aune derrière un comptoir 
crasseux ! » Pourtant, si « aujourd’hui, 
Pierre Brindebourgeois n'avait plus de 
paille ni de bouse de vache collées à ses 
semelles, il en avait gardé dans la 
mémoire. » C'est à chaque page de ton 
roman que l'apparence relègue la réalité 
au second plan. Rapport d'occultation ? 
Rapport de forces plutôt au profit de la 
méconnaissance de l'Autre et de soi. 

Méconnaissance aussi des fonde- 
ments objectifs des divisions sociales. 
Dans la ville des Cailles cet ensemble 
de perceptions va conjuguer les rap- 
ports sociaux et hiérarchiser les diffé- 
rentes composantes de la petite- 
bourgeoisie. Tu sembles poser la ques- 
tion de savoir comment serait définie la 
notion de classe sociale pour le citoyen 
de la ville des Cailles alors que les gens 
y sont séparés par « d’infranchissables 
barrières » symboliques plutôt que par 
les rapports de production. 

Dans nos villes de province les grour- 


pes dominants se reconnaissent par le 
nom («les trois aînées. furent livrées 
pieds et poings liés à trois insignifiants 
qui portaient des noms connus et res- 
pectés...»), par l'ancienneté de la 
famille (« Brindebourgeois.… arrivait à 
entrer dans une maison plus puissante 
que la sienne par son ancienneté » en 
mariant sa fille au « descendant d’une 
très vieille famille. affranchie depuis la 
colonie... ») plus parfois que par l'argent 
ou la proprirété des moyens de produc- 
tion. Parlera-t-on de bourgeoisie ? Il me 
semble que les villes de province ne 
sont pas des terrains propices au déve- 
loppement de « bourgeoisies », mais 
qu'elles sécrètent ce que j'appelerais de 
préférence une sémiocratie, un contrôle 
social par la génération de signes et de 
codes de communication et le contrôle 
de leur circulation. 

Mais qu'on ne s'y trompe pas, les 
signes ne sont pas choses abstraites ou 
innocentes : Denys est mort d’avoir 
méconnu cette vérité, Céleste a dû la 
fuir pour vivre avec Mario. Même Dio- 
gène Artheau a préféré se masquer de 


haine plutôt que de donner à voir la réa- 
lité affective nouvelle que sa rencontre 
de l’Autre a fait grandir en lui. Jusqu'à la 
dernière page donc il a fallu que «la 
déraison mime la sagesse, la règle mas- 
que le désordre, l’harmonie voile la 
monstruosité », il a fallu que l’apparence 
triomphe de la réalité. 

Peut-on parvenir à la connaissance 
objective du réel et le transformer ? La 
grande qualité de ton roman est l'ab- 
sence de recettes magiques. Tu ne pro- 
poses au lecteur ni réforme, ni révolu- 
tion. Aucune vie exemplaire. Tous tes 
personnages, même Max Masquini le 
salaud, sont des hommes, des femmes 
que nous avons déjà rencontrés aux 
Cailles ou ailleurs. De les avoir vus vivre 
dans ton roman amènera sans doute tes 
lecteurs à décider que quelque chose 
doit changer sur la terre d'Haïti. 

Henri Piquion 
le 30 novembre 1986 


Notes 


1 Émile Ollivier, La discorde aux cent voix, 
roman, Paris, Albin Michel, 1986. 


L'effet d’ex-ile : 
Jean Métellus 
hors la clôture insulaire 
contre Jean Prophète 


ean Reverzy, écrivain français, 

médecin, voulait écrire un 

« Drame du langage », titre initial 
du grand roman médical qu'il eût aimé 
achever avant sa mort. Médecin des 
pauvres, jour à jour, il côtoie la souf- 
france et à temps perdu écrit les chefs- 
d'oeuvre que l’on sait. 


Joël Des Rosiers 


À l’ample dossier «Littérature et 
Médecine », Jean Métellus, écrivain haï- 
tien, neurologue et linguiste, vient 
d'ajouter un chapitre à rendre souffle : 
La Parole prisonnière ; à compenser cet 
acte manqué de Reverzy, bégaiement 
de la littérature, incessant palimpseste. 
Je rêve à voix haute et y vois la main invi- 
Sible de Reverzy tant la communion des 
deux destins littéraires s’avère forte. 


Quelque chose comme la haine du 
langage impuissant à chiffrer l'émotion, 
et la détresse du taire, traverse le roman 
de Métellus de part en part. Patient et 
résolu, l’auteur tente de construire une 
oeuvre, constamment inachevée, où la 
fiction romanesque, la poésie, le théâtre 
ouvrent des rivières navigables ; vases 
communiquants, passerelles qui autori- 
sent le passage d’un texte à l’autre. Ainsi 
Une Eau-forte (EF), roman à travers 
lequel l'écrivain exprimait sa pensée au 
plus près, avait recu en son temps un 
accueil chaleureux. En ce sens, ce 
roman conduit-il dans la réflexion que 
mène l'écrivain sur le procès de création 
littéraire à La Parole prisonnière (PP). En 
développant les prémisses précédem- 
ment abordées, en effet, il « récidive », 
poursuit la démarche, la dédouble, et la 
sublime. Cette fois, plus hardi, il apparie 
au coeur du procès d'écriture deux prati- 
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ques de création, l’une scientifique, l’au- 
tre littéraire. Il promeut par le biais d’une 
double trame narrative une fiction roma- 
nesque où Ja science de la langue 
éclaire une maladie de la langue. 

Qu'on préférât une EF à une PP est 
affaire de subjectivité personnelle, 
d’idiosyncrasie. 

Un reproche de cosmopolitisme 
aggravé d’une condamnation dentue 
pour «avoir à deux reprises sacrifié 
l'avoir romanesque haïtien » lui ont été 
récemment assignés sous la plume 
vitriolée de M. Jean Prophète’. Je ne 
serai pas le thuriféraire du romancier 
que je ne connais qu’à travers ses livres. 
Il m'apparaît d’ailleurs assez grand — 
1 m 96 d’après son allure à l'émission de 
Jérôme Garcin — pour se défendre tout 
seul. 

J’appréhende cependant dans l'argu- 
mentation de M. Prophète un immense 
malentendu allié à une méfiance envers 
les lieux moins communs de la fiction 
romanesque haîïtienne qui risquent d’oc- 
culter le véritable noeud de la chose : le 
drame de la création littéraire en dias- 
pora, chez un homme de science, méde- 
cin et écrivain, espèce hybride, hanté 
par le langage, alourdi de la mémoire 
d’une île où la parole fut longtemps, 
demeure encore prisonnière. 

Je le dis tout net : le paralogisme de 
M. Prophète me navre. I| me cause d'en 
devancer la perversité. 


La science comme fiction 


LÀ 
crire et soigner la maladie sont 


deux entreprises parallèles de né- 
antisation : l’une mène au silence, l’au- 
tre, quoi qu'on fasse, à la mort. Aux pre- 
mières loges de ces noces rouges, un 
médecin écrivain angoissé par la dou- 
leur de l’Autre (miroir de la sienne pro- 
pre) pour peu qu'il se débarrasse de sa 
cuirasse clinique, ne peut que témoi- 
gner : la vie est « perte », perte de souf- 
fle. Lors du rendez-vous décisif, la mala- 
die de la mort ouvre à l’homme la vraie 
vie. La lutte contre le désarroi du corps 
et du souffle lui confère un certain 
héroïsme proche du stoïcisme“, en le 
déprimant elle lui enlève toute noblesse. 
Par l’art (le violon de Brice) il se subli- 
mera et retrouvera peut-être sa dignité. 
C'est sans doute cette thématique que 
La Parole prisonnière donne à pétrir 
(autour de la détresse du dire) en plus 
de proposer la science du langage 
comme langage de la fiction. 
Malgré notre inconsistance morale 
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qu'exacerbe le hoquet du temps, nous 
sommes tous porteurs d’une double 


_ citoyenneté, au royaume de la santé et 


en celui de la maladie *. Bien que nous 
préférons utiliser le bon passeport, tôt 
ou tard chacun de nous est obligé au 
moins pour une courte période de 
s'identifier comme citoyen de l’autre 
monde. Cette schizoïdie (oui/non) que 
l’auteur appelle « passion de l’hésita- 
tion », il l'a campée en Alsace-Lorraine. 
A Metz. À Strasbourg. Dans cette 
France de l'Est, France des confins qui 
selon les engouements de l'Histoire ou 
les affres de la guerre, fut tour à tour 
francaise, allemande, puis de nouveau 
française. Cette lisière, colonie dans la 
métropole, où s'affrontent deux cultures, 
deux langues. Evocation perspicace et 
subtile de la double appartenance et de 
l’'écharde qui y siège. 

Une banlieue sage dans le monde 
feutré de Metz, un milieu BCBG (bon 
chic bon genre). Les hommes jouent au 
tennis ; les femmes fades à l'érotisme 
désuet portent du tweed en bavardant 
autour de la piscine. Voilà : les lieux ont 
leur importance. On pouvait craindre le 
pire — violence d’un sujet qu’une écri- 
ture émousserait en sentimentalité, miè- 
vrerie ensoleillée au son du carillon de 
l'église de Valleroy qui rapetisserait un 
talent certain — on découvre, retrouve 
du meilleur Métellus. La petite musique 
rentrée, la détresse silencieuse des 
jours, la poésie sous les mots. 

Soudain dans le jardin, un père a 
crié : « Brice ». Brice comme bris, pré- 
nom sangloté, brisure de la trame du 
langage. Enfant maléfique porteur d’une 
malédiction qui ébranle cette famille où 
tous les hommes — grands forts et 
blonds — sont bègues, c'est-à-dire fai- 
bles. Comme nous aussi. Cela seul 
importe. 

Autour de cet axe, Métellus enchevé- 
tre une série de micro-récits, fait surgir 
des personnages (Cyrille, Edmond, le 
père Edouard) qui viennent par leur tru- 
culence redresser une nature qui vacille, 
bafouille son délire circulaire. Sur les 
effets ravageurs du bégaiement, Didier 
et Patricia, l’un sociologue, l’autre ortho- 
phoniste, soutenant père et fils, ouvrent, 
agitent le texte, introduisent dans la fic- 
tion la science du langage. On y croit 
quand Ernest, le père de Brice, s'éprend 
de Patricia la guérisseuse, réveillant 
chez elle des désirs assoupis. Rien n'est 
jamais acquis car le drame danse dans 
la brume. Tout semble détruit quand elle 
perd l'enfant qu'elle porte. Et l'espoir 
avorte. Les exemples et les figures de 
bègues célèbres qui fécondent le texte 


convergent en une maïeutique si tant est 
que toute méthode est une fiction. 


Une langue sous influence : 
la science comme métaphore 


omme figure emblématique, la ma- 

ladie de la langue est probable- 
ment l’une des plus cruelles, surtout 
lorsqu'elle frappe un enfant car elle 
cherche à lui assécher le souffle. Le 
parallèle entre les langages de la fiction, 
de la poésie et de la science, suggère 
que la fiction utilise naturellement des 
mécanismes verbaux (phraséologie, 
style, rythme) propres à la versification, 
qu’il existe une espèce de contagion 
stylistique entre les trois genres (à l’oeu- 
vre chez Métellus) révélant la vanité der- 
nière d’une formalisation excessive. 

Historiquement, la langue de la 
science fut poétique. Les savants du dix- 
huitième siècle écrivirent avec un cer- 
tain plaisir de la langue, vaguement 
conscients qu'écrire est la science jouis- 
sive du langage*. De sorte que, pro- 
gressivement, la langue de la science 
s'’associât à celle de la fiction. Cette con- 
pénétration fut rendue possible parce 
que la science aura été grandement 
considérée comme une catégorie de la 
fiction. 

Une espèce particulière dont le 
champ fut envahi par des étrangetés 
médicales, des monstres, des lieux, pla- 
ces et phénomènes hallucinatoires. A 
l'époque, il n’y avait sans doute aucune 
agressivité, sinon une saine compéti- 
tion, entre écrivains scientifiques et litté- 
raires. Dès lors que l’homme de science 
réclama pour lui-même le privilège d’un 
meilleur style, l'homme de lettres dont 
l’orgueil fut blessé, reprocha à la science 
d'opacifier, de circonscrire, d'appauvrir 
la riche sensibilité et la puissance d'ex- 
pression de la littérature romanesque. || 
se fit fort de trouver les faiblesses dans 
le style de son frère ennemi : évidem- 
ment, il les exposa et fut ravi d'en souli- 
gner les insuffisances, d'en ridiculiser 
les naïvetés. 

Cette subtile dialectique se vérifiera 
dans l'écriture du romancier sûrement 
contaminée par celle du scientifique. 
Plus précisément, la science fournira à 
la littérature une acuité renouvelée, de 
même que de frais sujets d'invention 
satirique (cf. Melville). Vers le milieu du 
dix-neuvième siècle, la science déve- 
loppa son langage distinctif qui laissera 
des traces, des incises dans l'organisa- 
tion de la forme romanesque. 


Que Flaubert ne se contentasse pas 
de la musicalité d’une phrase, tout son 
dur labeur d'écriture le prouve claire- 
ment. La composition de ses livres exi- 
geait une recherche scientifique de 
documents sous-tendue par une fabu- 
leuse érudition. Ce désir d’exactitude 
scientifique frisait chez lui l’obsession : 
1 500 livres lus pour Bouvard et Pécu- 
chet, des centaines de sources pour l’ar- 
chéologie et les vêtements dans 
Salambô. ironie du sort, déjà Sainte- 
Beuve lui reprochait «l’exotisme » de 
Salambô. 

Romantique ou pas, la curiosité scien- 
tifique inhérente à la médecine s'étendit 
à tous les domaines et embrasa la litté- 
rature : relire la fameuse scène des 
Comices agricoles dans Madame 
Bovary. Pour mémoire, soulignons que 
la littérature contemporaine demeure 
marquée par un Mallarmé philologue, 
par un Saint-John Perse botaniste et 
géologue, et par un Nabokov entomo- 
logiste. 

Ce constant jeu d'influences, de réci- 
procité et de correspondances, fut 
acquis au prix d’une sensibilité partagée 
et d’un langage commun. Malgré le 
caractère ésotérique à quoi ressemble 
en cette fin de siècle, la langue scientifi- 
que d’aujourd’hui, il n’est pas inutile de 
rappeler qu’en la deuxième moitié du 
vingtième siècle, deux des plus grandes 
révolutions du langage romanesque 
furent accomplies par James Joyce, 
médecin raté, et par Céline, médecin 
praticien. Ceci est l’objet d’un autre 
débat. (Nous sommes prodigieusement 
avides du travail annoncé par le roman- 
cier Métellus sur le Finnegans Wake du 
même Joyce.) 

Il est permis de regretter un certain 
parti pris de Jean Métellus pour une lan- 
gue « pure » qui vienne à frôler l’acadé- 
misme ; une telle instance — le bien 
écrit — ne permet pas à l’auteur de 
désenfouir «les pulsions enterrées » 
(p. 41) qu’il met en scène. On se sur- 
prend à imaginer ce qu'aurait pu être un 
tel roman si l’excès et l'outrance des 
conflits exposés avaient investi le style 
même (cf. la manière de H. Büll dans Le 
tambour sur une thématique 
apparentée). 

Cela dit, malgré cette limitation évi- 
dente, et une fin qui m'apparaît peu 
aboutie, la séduction de La parole pri- 
sonnière vient de son caractère mysté- 
rieux, distillé, concis, quelque peu en 
retrait de l’indicible... et qui me porte à 
l'enthousiasme. Enthousiasme pour les 
multiples fusions entre un discours 
Scientifique sur le bégaiement et la 


réflexion sur la lutte paradoxale que doi- 
vent mener les individus, emmurés dans 
leur solitude. 

Métellus nous parle de problèmes 
essentiellement contemporains : la 
perte du sacré, l’incommunicabilité des 
êtres égarés dans un monde surchargé 
de moyens de communication, l'éloigne- 
ment au réel et à soi. Cette opacité 
davantage intérieure qu'extérieure cul- 
mine dans un oxymoron ? sur le brouil- 
lard (p.94), qui mériterait de figurer 
dans une anthologie. Ce roman: un 
appel à l'émotion et à l'intelligence. Une 
tentative inédite, aux épissures de la 
science et de la littérature, pour dire la 
souffrance du sujet dans la langue. 
« Perdure, toute parole tue, ce dur désir 
de dire »#. 


Qui a peur des écrivains ? 


raham Green, écrivant Les comé- 

diens, dont l'intrigue se déroule 
dans l’Haïti macoutique, personne ne le 
soupçonnerait « d’exotisme ». 

Il a suffi qu’un de nos écrivains sautât 
hors la clôture insulaire pour que de 
lourdes accusations de trahison soient 
brandies. Qu'’est-ce-que cette vision cha- 
grine de la littérature haïtienne? De 
quelle tare intellectuelle serions-nous 
affligés qui empêchât les écrivains haï- 
tiens, dans la solitude de l’acte d'écrire, 
de s'adosser à leur conscience pour 
écritoire, à leur pratique quotidienne 
(médecin, voyou, journaliste, « femme », 
sociologue, chômeur, etc.) pour gri- 
moire. La littérature haïtienne est-elle un 
monstre, Médée dévoreuse de ses 
enfants qui ne seraient pas conformes 
au sang, à la race, à la terre ? La littéra- 
ture haïtienne est-elle un « lakou » toté- 
mique rassemblant les écrivains autour 
du patrimoine inviolable de l'identité ? 

Le discours identitaire, obsolète, rhé- 
dibitoire, réducteur de M. Jean Prophète 
renâcle des accusations qui ne sont pas 
nouvelles. M. Prophète — par devers 
son nom — n’annonce rien de nouveau, 
sinon un préjugé dont la répétition 
n'amoindrit pas la perversion. 

Déjà, Borgès était accusé d'être 
tourné vers l’Europe, d’être étranger aux 
réalités latino-américaines, d’être une 
excentricité « exotique ». Plus près de 
nous, aux Antilles, VS Naipaul, écrivain 
d'origine indienne né à Trinidad, dont 
l'oeuvre lucide et courageuse témoigne 
de la dissidence de tout écrivain par rap- 
port à son lieu d'origine et des conflits 
qui embrasent le monde contemporain, 


a dû lui aussi se défendre contre de tels 
anathèmes. 

Ailleurs qu’en littérature, en peinture, 
tout le corpus de Gaugin par exemple, 
abandonnant les landes bretonnes pour 
les îles polynésiennes, a inauguré par 
sa posture fauve tout un pan de l’art 
moderne qui de Matisse à Picasso”, va 
réintégrer l’art nègre dans son mystère 
et sa gestuelle. Lui aussi, en son temps, 
aura été méprisé pour fauvisme, autre 
nom d'époque de l’exotisme. 

S'il est vrai qu’un auteur appartient à 
une terre et à Un sang, son oeuvre quant 
à elle ne peut être réduite à la nation, à 
la race, ou à la classe ©. On pourra 
retourner le blâme au critique, et dire 
que le roman de Métellus, par sa théma- 
tique, son architecture sensible, consti- 
tue après-coup une ardente protestation 
contre la violence, la dispersion et le dur 
naufrage de l'archipel d'origine que le 
critique chérit tant. N'y est-il pas ques- 
tion de perte de soi, de dilution de l’iden- 
tité, de saccage de la parole? Le 
« malaise profond » que déplore M. Pro- 
phète est plutôt ressenti à supputer les 
fondements réels de sa prose. Quelque 
chose comme « la raison est hellène et 
l'émotion. » : nous ne régresserons pas 
avec lui. 


Le fantasme de l’origine : 
l'origine comme fiction 


f nvu du critique, le drame de la 
création en diaspora. À moins d’être 
constamment branché sur une mémoire 
tiroir-caisse, qui aboutirait aux oeuvres 
fallacieuses d’une littérature sociologi- 
que se méprenant sur son objet ; promé- 
théen, l'écrivain d'exil est condamné à 
résoudre une double énigme : faire de la 
littérature, c’est-à-dire un jeu sérieux ", 
un conte de fée, une jubilation. A partir 
d’un lieu d’exil, produire la fiction en 
intégrant une « origine » (histoire, lieux, 
douleur) qui est également une « fic- 
tion ». Et puisque le réel, dans une de 
ses modalités, (réalisme pseudo-mer- 
veilleux), fait manque et se révèle n'être 
que fiction, pour désenclaver cette 
impasse, il faut chercher ailleurs un réel 
qui fonde cette quête. 

Or la nostalgie de l'exil ne peut se 
satisfaire de la mauvaise réalité ou de 
l’imposture du réel. I! ne s’agit plus de 
reconstruire un passé autobiographi- 
quement perdu, plutôt d'utiliser cette 
chance historique à portée de nos 
romanciers d'ajouter leurs voix à cette 
littérature sans frontières, cette littéra- 
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ture de l’exil apparue depuis une géné- 
ration. Les possibilités de décloisonne- 
ment romanesque sont porteuses d'oeu- 
vres hors le concert académique, qu'il 
soit d'avant-garde ou de tradition, hors 
l’'étouffoir du terroir. 

Car trop longtemps on a cru que l’une 
des finalités inconscientes de la littéra- 
ture était d'exprimer une culture précise, 
unique : la « sociologie romanesque ». 
On se rend compte de plus en plus que 
l'élixir de vérité de la littérature est la lit- 
térature elle-même (cf. Paradiso de 
Lezama Lima, écrivain cubain comparé 
à un Proust des Caraïbes). La littérature 
haïtienne a, me semble-t-il, assez souf- 
fert de cette oblitération dans laquelle 
elle s'est d’ailleurs épuisée. 

C'est dans cet espace que s'inscrit la 
véritable rupture annoncée par Jean 
Métellus et d’autres écrivains. Rupture 
par rapport à l'espace nostalgique. 

C'est pour cela que depuis l'Ecriture, 
fondée sur une interminable errance 
jusqu’au Ulysse de Joyce, l'exil est une 
provende de lumière, le passé et l'avenir 
de la littérature. 

Le sort peu enviable souhaité à La 
parole prisonnière le rabaissant au 
niveau des oeuvres de Louis Joseph 
Janvier et de Demesvar Delorme relève 
de l’amalgame. Leurs oeuvres datées, 
qui ne correspondent absolument pas à 
leur pratique et à leur environnement 
socio-culturel, fonctionnent comme 
symptômes révélateurs d'une aliéna- 
tion : l'effet du mirage métropolitain, la 
soumission à la langue du Maître. 
Encore qu'il n’y ait pas d’aliénation sans 
appropriation. On a tenu rigueur à 
Demesvar Delorme, le plus célèbre 
homme de lettres haïtien de son temps, 
d’avoir dans ses romans mis en scène 
des princes orientaux, des nobles prus- 
siens. Tout ce qu'on peut lui reprocher, 
c'est de ne pas avoir transcendé ses 
sujets par la puissance de l'expression, 
de ne pas avoir trouvé sa langue « pro- 
pre ». En art, peu importe le motif, le 
plus banal ou le plus étrange étant sou- 
vent le plus propice aux affleurements 
de ce qui est enfouissime, le plus redour- 
table à dire. Francesca, Le Damné à 
relire comme expression d’un refoule- 
ment. Processus double alliant pulsion 
et répulsion de la part de l'instance cul- 
turelle dominante. 

La culture populaire haïtienne amor- 
cera son «retour du refoulé » avec 
Oswald Durand. 

À tort, le critique affecte de retrouver 
chez les écrivains de l'exil un « air fami- 
lier qui y circule naturellement ». J'in- 
siste sur familier car depuis le « Famille 
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je vous hais » de Gide, j'ai appris à m'en 
méfier. Et depuis Lacan, chacun sait que 
le naturel. ment. Folie identitaire ‘? qui 
persiste et veut, encore une fois, tout 
ramener à un centre, une substance pri- 
mordiale, fontaine de l'origine d’où l'écri- 
ture de tous ces écrivains promus sous 
la chape néo-indigéniste de M. Pro- 
phète, coulerait de source. Ah ! mère, je 
ne retournerai point sous la tiédeur des 
vérandas. 

Foin de ce «subconscient esthéti- 
que» (sic), charabia fallacieusement 
accolé à tous ; à quoi sert écrire si c'est 
pour dire l’exacte géographie du cadas- 
tre. Désencombrons et vite ! le paysage 
idéologique des effets monstrueux 
d’une telle thèse. De l'air pur! De la 
musique! Des lettres! Que le lecteur 
aille au livre. Ne pas y voir une soi-disant 
trahison de l'avoir romanesque haïtien 
mais l’honneur d’un écrivain. 

Encore une fois, un critique, préférant 
les dieux aux hommes, a laissé l’auteur 
et son livre sur l’autre rive. Redevable du 
critique d’avoir amorcé le débat : je lui 
sais gré. Que M. Prophète — au demeur- 
rant un homme de lettres, affable — se 
soit trompé, voilà le scandale de la rai- 
son; je m'en attriste autant que je m'en 
réjouis. 

Joël DES ROSIERS 
Montréal, 23 novembre 1986 


Post-scriptum 

L'imprimante crépite mes dernières 
volontés : le traitement du texte 
s'achève. Quel mot dur pour dire écrire. 
Pour apaiser mes rêveries diurnes, je 
mets un disque de Charles-Elie Couture, 
chanteur nancéen qui fait résonner la 
langue française sur des rythmes barba- 
res, reggae. 

Arrive une pensée douce pour mon 
vieux pote Alix : éloge de l'amitié. Sur le 
trajet Paris-Strasbourg, dans l'épais du 
brouillard, quand la route devenait invue, 
perclus de fatigue et submergés de joie, 
nous nous arrêtâmes parfois à Metz ou 
à Nancy dans les bistrots d'étudiants 
autour de la place Stanislas. 


Drague imparable. Puissance du 


verbe et des corps. Longues filles som- 
nambules, les Lorraines écarquillaient 
leurs prunelles de khôl et s’alignaient à 
notre table... Voilà à quelle plus-value — 
entre autres choses — servaient la lan- 
gue des Maîtres d'alors (Barthes, Fou- 
cault, Lacan, Althusser, ..). Discours 
entremêlés dans un bruit séducteur. 

Au petit matin âpre, nous repartimes 
comptables d’un surplus de fantasmes 
dans l’abrasion du brouillard. C'était les 
années 70... 
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caine) d'histoire de la colonisation fran- 
çaise présente les actes du dixième con- 
grès de cette société qui se tint à Hunts- 
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petit livre un ensemble remarquable sur 
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ses de l'Université de Montréal, 
271 pages. 

Dans ce très beau livre Joassaint 
interroge une dizaine d'écrivains haiï- 
tiens vivant en exil, sur leurs oeuvres. 
Ce livre, produit d’une recherche minur- 
tieuse est un témoignage remarquable 
sur les écrivains haïtiens en exil. 


LE GALLO, PAUL — HAÏTI l’ère des 
Bayahondes, 1985, imprimerie de Var- 
mes S.A., Varmes, 410 pages. 

Ce livre écrit par un missionnaire 
après 30 ans de séjour en Haïti est un cri 
de désespoir. Le Gallo, pseudonyme de 
l’auteur, dénonce avec virulence les 
classes dominantes haïtiennes, respon- 
sables de la misère du peuple haïtien. Il 
s'en prend aussi bien à la bourgeoisie 
oisive et corrompue de Port-au-Prince, 
qu'aux classes moyennes et aux privilé- 
giés de la province qui représentent 
selon lui un danger grave et permanent 
pour les ruraux. Pour l’auteur le redres- 
sement d'Haïti, ne peut venir que de la 
paysannerie. 

Le livre cependant fourmille d’inexac- 
titudes et l’auteur n'arrive souvent pas à 
distinguer l'essentiel de l’accessoire. 


NEPTUNE-ANGLADE, MIREILLE — 
L'autre moitié du développement à pro- 
pos du travail des femmes en Haïti. 
1986, Co Éditions Alizés et ERCE, Port- 
au-Prince, Montréal, 261 pages + 
30 graphiques. 

L'auteur se propose dans ce livre, ver- 
sion remaniée de sa thèse de doctorat 
en économie (Sorbonne 1986), une 
reproblématisation du travail des fem- 
mes en économie de pauvreté par 
l'étude du cas haïtien. La préface est 
d'Andrée Michel, directeur de recher- 
ches au CNRS. Ce livre est un travail 
pionnier remarquable. A lire. 


NICHOLLS, DAVID — Haiti in the Carib- 
bean context, Ethnicity, economy and 
revolt, St Martin Press, New York, 1985, 
282 pages. 

Ce livre reprend un certain nombre 
d'articles déjà publiés mais pratique- 
ment introuvables. L'auteur aborde un 
certain nombre de questions liées à 
l'ethnicité, les problèmes du sous- 
développement, les phénomènes de 
domination politique et de résistance 
paysanne. 
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Dans ce petit ouvrage de synthèse sur 
les traites négrières, les auteurs après 
l'analyse de la situation de l'esclavage 
dans l'antiquité, étudient la traite atlanti- 
que puis la traite transsaharienne et 
orientale du XVIII au XX siècle. L’ou- 
vrage a cependant un défaut majeur, 
l'absence de bibliographie et la faiblesse 
et les lacunes d'une documentation 
datée. 


SAINT-GÉRARD, YVES — HAÏTI, 
d’une dictature, Toulon, Privat, 
164 pages. 

Le docteur St-Gérard nous livre dans 
ce petit ouvrage ses réflexions sur un 
ensemble de thèmes disparates. Il s’agit 
en effet d’une collection d'articles qui 
traitent dans un style journalistique de 
questions très importantes. Dans la pre- 
mière partie, il aborde le problème de la 
langue, de la domesticité ou du SIDA. 
Dans la deuxième partie, l’auteur fait un 
vibrant plaidoyer pour la démocratie. 
Malgré les déclarations de l'auteur, il 
s’agit d’un ouvrage inachevé écrit à la 
hâte « dans le feu de l'actualité ». 


STEIN, ROBERT LOUIS — Léger Féli- 
cité Sonthonax. The lost sentinel of the 
republic associated, University Press 
inc. Canbury N.J., 1985, 234 pages. 

Robert Louis Stein, auteur de « The 
french slave trade in the Eighteenth 
Century» au Old Regime Business 
(1979) nous offre ici une remarquable 
biographie de Sonthonax. Ce livre vient 
donc combler une vide d'autant plus que 
l’auteur met surtout l'accent sur le rôle 
de Sonthonax dans la lutte contre l'es- 
clavage à Saint-Domingue. 


TIMOTHÉE, SERGE — Aménagement 
du territoire et développement régional 
en Haïti. Montréal 1986, 92 pages. 

Cet essai de Serge Timothée est un 
plaidoyer pour le développement régio- 
nal et un aménagement rationnel du ter- 
ritoire. On peut toutefois regretter la pau- 
vreté d’une bibliographie datée et l’ab- 
sence de références statistiques. 


TROUILLOT, MICHEL-ROLPH — 
Nation, State and Society in Haïti 
1804-1984, Washington D.C., the Woo- 
drow Wilson International Center for 
scholars, 1985, 36 pages. 

Dans ce petit essai, Trouillot dans une 
langue riche, nous donne une synthèse 
de l’histoire d'Haïti de l'indépendance à 
la période contemporaine. Cet essai 
mériterait d’être mieux connu grâce à 
des traductions françaises et créoles. 
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